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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

Abritée par le Gouvernement malien à Bamako, la capitale, la réunion annuelle 2005 des parties 
prenantes du Programme de politiques de transport en Afrique subsaharienne (SSATP) s’est en 
grande partie déroulée du 14 au 18 novembre. Les réunions préliminaires ayant débuté le 10 no-
vembre, la réunion annuelle 2005 a duré au total environ huit jours. 
 
Plus de 300 participants se sont réunis sur les deux principaux sites où ont eu lieu les travaux, le 
Palais de la Culture situé sur la rive nord du majestueux fleuve Niger, et le centre de conférence de 
l’Hôtel De l’Amitié. 
  
Plus stratégique et comptant la présence de participants de haut niveau, la réunion de 2005 qui a 
donné lieu à davantage d’échanges, a été particulièrement différente des réunions annuelles anté-
rieures. Elle visait à faire avancer la mise en œuvre du Plan de développement à long terme (PDLT) 
du programme SSATP conçu dans le but de réaliser des améliorations concrètes dans le secteur du 
transport en Afrique subsaharienne afin qu’il contribue pleinement à la croissance et à la réduction 
de la pauvreté. La réunion a examiné les questions identifiées par les membres et les partenaires du 
SSATP comme étant les plus importantes et les plus épineuses pour le développement du transport 
conformément à la vision et aux besoins de l’Afrique :  

▪ Élaborer des stratégies de transport qui contribuent à la réduction de la pauvreté  
▪ Renforcer les liens entre transport, commerce et intégration régionale 
▪ Établir des institutions et des dispositifs de financement solides pour le secteur routier 
▪ Gérer les nouvelles ressources financières des partenaires de développement 
▪ Créer une vision d’avenir pour le transport en Afrique  
▪ Améliorer la mobilité des pauvres des zones urbaines  
▪ Faire en sorte que les perspectives des femmes soit prises en compte dans la mise en œuvre 

du PDLT 

Objectif de la réunion  

L’objectif de la réunion annuelle – Améliorer la mise en œuvre et les résultats du Plan de dévelop-
pement à long terme - a été convenu au cours d’une retraite de planification des parties prenantes 
organisée en septembre 2005 pour faire le point des réponses au questionnaire intitulé « Qu’est-ce 
que vous considérez comme important ? » distribué aux partenaires du programme en juillet et en 
août. La retraite avait également convenu qu’en raison de l’objectif visé, un dialogue réel avec les 
décideurs de haut niveau s’imposait.  
 
Enfin, la réunion annuelle 2005 devait, pour atteindre son objectif, produire cinq résultats spécifi-
ques, tous liés aux résultats visés par le PDLT. 
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Résultats visés par le PDLT Résultats attendus de la réunion annuelle 2005  

1. Coordination du SSATP – Ap-

proche intégrée du programme 

1. Les gouvernements et CER reconnaissent l’importance d’une coordination du 

SSATP et savent comment celle-ci doit opérer pour bien fonctionner. 

2. Ancrage des stratégies de trans-

port dans les stratégies de réduction 

de la pauvreté 

2. Les gouvernements sont déterminés à appuyer les principes et le processus 

d’analyse pauvreté/transport (PRTSR), et les gouvernements et bailleurs de fonds 

sont déterminés à intégrer les résultats du PRTSR dans des stratégies nationales 

de développement. 

3. Adoption de solides dispositifs 

institutionnels et financiers 

3. Meilleure compréhension, au plan politique et opérationnel, des problèmes de 

mise en œuvre soulevés par l’amélioration des FGR et des STA pour les pauvres. 

4. Adoption de mesures 

de facilitation du commerce et des 

transports  

4. Meilleure compréhension, au plan politique, du rôle joué par les gouverne-

ments dans la gestion des corridors de transit et la facilitation du commerce et des 

transports. 

5. Transfert progressif de la gestion 

du SSATP en Afrique 

5. Les conditions d’un transfert réussi du SSATP en Afrique sont bien comprises. 

 
La réunion visait en outre trois objectifs transversaux prioritaires 
 
6. Meilleure capacité des pays membres du SSATP à faire face aux nouveaux risques et opportunités, et bonne compré-

hension de leurs besoins par les partenaires de développement. 

7. Accord sur la phase 2 de l’initiative de collecte des données du SSATP et mobilisation des concours financiers 

des bailleurs de fonds. 

8. Établissement d’un rôle précis pour un réseau de femmes dans le cadre du SSATP, comme élément contributif 

à la réalisation des objectifs du PDLT. 

Acquis de la réunion 

L’objectif de la réunion a été atteint à deux niveaux, le premier parce qu’elle a permis de montrer les 
améliorations accomplies au plan opérationnel grâce à l’examen des progrès réalisés, aux leçons 
apprises et au partage d’expérience, et le second parce qu’elle a réussi à rassembler un grand nom-
bre de ministres qui ont tous adhéré à la Déclaration de Bamako, signe de leur appui politique sans 
réserve à la mise en œuvre du PDLT (voir le texte de la Déclaration à l’Appendice 3). 
 
Fait marquant de la réunion annuelle 2005, un accent particulier a été mis sur la nécessité de corri-
ger les défaillances de mise en œuvre liées à la prise en compte insuffisante des besoins et préoccu-
pation des femmes. Cet objectif a été partiellement atteint à travers l’intégration des questions rela-
tives au thème « Femmes et transport » dans les sujets traités au cours de la réunion. Un important 
groupe de femmes réunies pour le lancement du thème « Femmes et transport » a assuré une pré-
sence effective tout au long des travaux, apportant d’excellentes analyses en contribution aux séan-
ces plénières et renforçant, à travers leurs propositions, les voies et moyens de prendre en compte 
les questions prioritaires relatives à la problématique « Femmes et transport ».  
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Beaucoup reste à faire 

Certains résultats n’ont toutefois pas été atteints, en particulier pour ce qui touche à la mobilisation 
des bailleurs de fonds en faveur du programme – Ce qui dans une large mesure s’explique par le fait 
que seulement deux importants bailleurs de fonds du secteur du transport étaient présents.  
 
Quant aux résultats thématiques, notamment lorsqu’il s’agit des thématiques FGR et STA, ils au-
raient besoin de mieux se confirmer sur le terrain par rapport aux besoins des parties prenantes et 
des bénéficiaires, surtout les pauvres. La réunion a également mis en lumière la nécessité de renfor-
cer les liens entre les thématiques, y compris entre le PRTSR et les études sectorielles. 

Participants 

À l’exception de Madagascar, tous les pays membres du SSATP étaient présents et pas moins de 17 
ministres responsables des transports. Au total, 32 délégations composées de secrétaires généraux 
ou de hauts responsables de niveau comparable ont participé. La République de Djibouti qui n’est 
pas membre du programme a annoncé au terme des travaux sa décision de soumettre une demande 
d’adhésion au SSATP. Toutes les communautés économiques régionales de l’Afrique subsaharienne 
ainsi que 13 organisations sous-régionales des secteurs public et privé étaient à Bamako. Une forte 
équipe de la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique a joué un rôle prépondé-
rant dans les travaux du groupe thématique sur Le transport et l’intégration régionale (TIR) de 
même qu’un représentant du NEPAD. La Banque mondiale était fortement représentée dont bon 
nombre appartenant à la Division Transports de la Région Afrique. Au total, 311 personnes ont pris 
part aux travaux de la réunion annuelle, record de participation à ce jour. 

Programme et déroulement de la réunion 

Le programme de la réunion comprenait quatre jours de séances préliminaires et préparatoires sui-
vies de la réunion proprement dite des parties prenantes qui s’est déroulée sur trois jours et demi. 
Une série d’ateliers et de séances de travail ont précédé la réunion annuelle, occasion pour les équi-
pes thématiques du SSATP de faire le bilan de leurs activités, de partager les connaissances et expé-
riences, et de consolider les messages de mise en œuvre à communiquer à toutes les parties prenan-
tes du Programme. Les séances thématiques, cœur de la réunion, ont permis d’examiner les défis à 
cette mise en œuvre et les voies et moyens permettant de les surmonter. Les équipes thématiques 
ont également fait connaître leurs priorités devant les ministres. Les séances ministérielles consécu-
tives ont permis aux experts et aux décideurs de rechercher des orientations communes et des prin-
cipes d’engagement vis-à-vis du SSATP, instrument clé de la politique de développement du sec-
teur. Au cours de la séance de clôture, les équipes thématiques ont présenté les actions prioritaires à 
mener et améliorations à apporter en 2006 et au-delà. Des tables rondes ont donné lieu à de riches 
débats sur les perspectives d’avenir et les questions clés du SSATP.  
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L’objectif global étant de renforcer la mise en œuvre et les résultats du PDLT, la réunion a été 
conçue de manière à permettre aux participants de proposer des améliorations et les moyens d’y 
parvenir. Contrairement à bien des réunions ou conférences, une part importante des travaux n’est 
pas préparée d’avance ; il n’existe pas d’ordre du jour extérieur aux travaux et les résultats obtenus 
sont entièrement le fruit du travail des participants qui en sont donc les auteurs.  
 
Cette approche, certainement conforme à la nature du partenariat qu’est le SSATP et aux principes 
de participation qui le sous-tendent le programme, exige néanmoins de la part des participants 
qu’ils travaillent continuellement et d’arrache-pied. Dans le cas de la réunion de Bamako, comme 
on l’a observé, certains participants ont travaillé près de huit jours d’affilée.  
 
Tel que structurée, la réunion a permis aux participants de disposer du temps voulu pour échanger 
les idées et expériences lors des sessions parallèles et plénières, de manière à identifier les moyens 
possibles d’améliorer la mise en œuvre au niveau opérationnel. Toujours grâce à sa structure, la 
réunion a facilité les efforts consentis par les groupes pour identifier les principales questions de 
fond qui devaient être abordées avec les ministres. 
 
Des dispositions avaient été prises pour que le programme de la réunion prévoie un moment 
d’échange entre les ministres et les groupes thématiques, de même qu’un cadre d’intervention per-
mettant aux groupes de faire connaître leurs priorités aux ministres. Il était également important de 
donner aux ministres l’occasion d’apporter leur soutien officiel au programme.  
 
Les travaux de groupe se sont tenus au Palais de la Culture les samedi et dimanche 12 et 13 novem-
bre, ainsi que le mardi 15 novembre. Le samedi 12 novembre, pas moins de six groupes travaillaient 
simultanément sur un certain nombre de thèmes dont les suivants : analyse stratégies trans-
port/réduction de la pauvreté, collecte de données, financement et gestion de la route, services de 
transport adaptés, transport et intégration régionale et enfin, sécurité routière. À l’exception de 
quelques séances plénières au Palais de la Culture, toutes les séances formelles et ministérielles ont 
eu lieu à l’Hôtel de L’Amitié. L’atelier « Femmes et transport » s’est déroulé les 10 et 11 novembre à 
l’Hôtel Olympe, l’un des six hôtels de la ville de Bamako ayant accueilli les participants. 

Tables rondes 

Trois tables rondes organisées en séances plénières successivement les 14, 15 et 16 novembre auront 
été l’innovation des assises 2005. Les thèmes suivants y ont été traités : « Le transport en Afrique : 
une vision pour l’avenir », « Le transfert du SSATP en Afrique », et « L’Afrique face aux défis des 
promesses de l’après-G8 ». 
 
Bien que ne faisant pas partie intégrante du déroulement normal de la réunion annuelle, ces tables 
rondes n’ont pas manqué d’enrichir les travaux en donnant aux participants l’occasion de 
s’exprimer en dehors de leurs sphères thématiques respectives.   
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Résultats issus des travaux 

Deux types de résultats ont été produits : les priorités en matière de politique générale, examinées 
par les ministres (le 16 novembre) et les activités prioritaires pour 2006 (le 17 novembre).  
 
Priorités en matière d’orientations  
 
PRTSR & données – Les stratégies de transport comme les stratégies de réduction de la pauvreté 
comportent généralement des insuffisances, par exemple, les besoins des pauvres en termes de ser-
vices et de mobilité ne sont pas adéquatement prises en compte dans une absence quasi totale de 
dialogue intersectoriel, les mécanismes actuels de gestion de la collecte de données ne facilitent pas 
la mise en place de politiques en faveur des pauvres. Les décideurs doivent d’un commun accord 
mettre en œuvre les plans d’action, principal résultat du processus d’analyse PRTSR. 

FGR & STA – Certaines mesures ont été présentées aux ministres comme étant souhaitables : pour-
suivre la création de fonds routiers et d’agences routières, d’élever la taxe sur le carburant à au 
moins 10 cents américains par litre, affecter 20 % des recettes du fonds routier aux routes rurales, 
étendre la représentation du secteur privé et enfin, promouvoir le rôle des femmes dans les initiati-
ves de transport non motorisé. 

TIR – Les décideurs ont dû se pencher sur trois domaines prioritaires : 1) harmonisation juridique, 
2) affectation des ressources, et 3) renforcement des capacités. En conséquence de quoi, il faudrait 
1) instituer des conventions régionales qui passent par l’actualisation des législations nationales et 
l’harmonisation des normes et procédures ; 2) se concentrer sur des investissements permettant de 
trouver des solutions au problème des maillons manquants, action qui fait appel à l’amélioration 
des cadres réglementaires pour faciliter la prestation de services et les mécanismes de crédit et 3) 
prévoir des mécanismes de suivi des corridors faisant intervenir les secteurs public et privé, de ma-
nière à s’attaquer aux principales questions intersectorielles telles que la sécurité routière ou le 
VIH/SIDA, et encourager les relations avec les ministères clés pour supprimer les barrières non 
physiques à la circulation routière. 

Sécurité routière – Les ministres ont été invités à défendre une approche multisectorielle permet-
tant d’élaborer des politiques de sécurité routière afin de créer des offices nationaux disposant de 
pouvoirs statutaires et financièrement solides. 

 
Activités prioritaires  
 
PRTSR – Les actions à mener par les pays eux-mêmes et par le SSATP ont été définies pour les trois 
catégories de pays : 1) ceux ayant achevé le processus d’analyse, 2) ceux dont le processus est en 
cours et 3) ceux sur le point de démarrer. Les premiers se concentreront sur la mise en œuvre du 
plan d’action, les seconds sur sa préparation et la validation de l’atelier préparatoire du processus, 
enfin les troisièmes sur les principales activités préliminaires – approbation, mise en place d’un co-
mité de pilotage, etc. 

Collecte de données – L’accent sera mis sur des activités bien définies et inscrites dans un calendrier 
précis, qui permettront aux pays de passer de la première phase de l’exercice – rassembler des don-
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nées secondaires immédiatement accessibles à l’étape qui consistera à répondre aux besoins sur le 
plus long terme d’assurer la gestion des données et de répondre aux questions institutionnelles qui 
ne manqueront pas de se poser. 

FGR – La thématique FGR suivra la voie déjà tracée par les programmes de travail actuels concer-
nant 1) la gestion du réseau routier – par la diffusion d’outils de gestion, 2) la promotion des fonds 
routiers – en appuyant l’Association des fonds d'entretien routier africains (AFERA), l’examen des 
législations, le choix des exemples à suivre, 3) l’amélioration de la gestion des routes – sur la base de 
partenariats, d’études de cas identifiant les bonnes pratiques, et à partir des législations et 4) le ren-
forcement des capacités – grâce à des stages de formation anglophones et francophones, à la créa-
tion d’une base de données sur les experts africains, à la mise en place de méthodes optimales de 
formation ouvertes aux femmes. 

Sécurité routière – Le groupe sur la sécurité routière instituera un réseau de professionnels, consti-
tuera après examen des procédures d’élaboration de politiques viables dans les pays qui se portent 
« volontaires » et créera un bulletin sur la sécurité routière pour diffuser les enseignements et les 
exemples à suivre. 

TIR – Le groupe sur le transport et l’intégration régionale (TIR) se concentrera sur la réduction de 
la pauvreté dans le cadre des coûts du transport et de la facilitation du commerce et du transport. 
Les thèmes pour 2006 sont les suivants : gestion des corridors et des observatoires, sûreté portuaire, 
VIH/SIDA, sécurité routière, aspects multi corridors (polices de la charge à l’essieu), et la coordina-
tion des communautés économiques régionales (CER). 

STA – Les services de transport adaptés (STA) porteront principalement sur la consolidation des 
diverses études en cours dont les conclusions seront présentées en atelier dans le cadre d’une ren-
contre conjointe secteur urbain/secteur rural à organiser en collaboration avec le Forum internatio-
nal pour le transport rural et le développement (FITRD) et d’autres organisations dans l’objectif 
d’améliorer la formulation des stratégies thématiques, et d’évaluer la demande relative à la création 
d’une association pour le développement du transport en milieu rural. 

Femmes & transport – Le groupe des femmes a proposé quatre actions prioritaires pour répondre 
au mieux aux besoins et aux préoccupation des femmes : évaluation des programmes de transport 
dans les pays ayant achevé le processus d’analyse PRTSR et constitution de données de référence 
devant servir à la préparation de projets/programmes futurs ; définition de données et de méthodo-
logies dans le cadre de l’initiative Indicateurs et collecte de données du SSATP ; analyse des textes 
juridiques et autres régissant l’intégration régionale et les échanges ; examen des parties prenantes 
concernées par la sécurité routière et la sûreté. 

Autres résultats de la réunion  

Les tables rondes ont donné lieu à diverses contributions intéressantes : « Le transport en Afrique : 
une vision pour l’avenir », « Le transfert du SSATP en Afrique », et « L’’Afrique face aux défis des pro-
messes de l’après-G8 ». 
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− Le thème « Le transport en Afrique : une vision pour l’avenir » a fait ressortir un certain nombre 
de perspectives. L’attention aura été marquée par l’accent mis sur les services accessibles et 
abordables, et sur les concepts d’installations multimodales bien intégrées. 

− Tout en reconnaissant l’importance de la prise en main du programme par l’Afrique, la table 
ronde sur le thème « Le transfert du SSATP en Afrique » a soutenir la formule actuelle où 
l’équipe de gestion du Programme est intégrée à la Banque mondiale. 

− Les débats menés sur le thème « L’Afrique face aux défis des promesses de l’après-G8 » qui 
concerne la promesse faite d’augmenter l’aide extérieure accordée à l’infrastructure et au trans-
port ont suscités de nombreuses questions, y compris celle relative au montant de l’enveloppe 
totale d’aide et les instruments ou mécanismes de mise à disposition. Toutefois, la question de 
savoir comment les nouvelles modalités respecteraient les dispositions de la Déclaration de Pa-
ris sur l’efficacité de l’aide et correspondraient aux priorités des pays n’a pas été abordée. Malgré 
cela, il était clair dans tous les esprits que le SSATP a un rôle important à jouer dans l’aide dont 
les pays membres ont besoin pour faire face à ces questions.  

Le pays hôte et les dispositions prises pour la réunion 

Le Gouvernement malien a accordé une grande importance à la réunion dont l’ouverture comme la 
clôture officielles ont été faites par le Ministre de l’Équipement et des Transports, l’ouverture de la 
séance ministérielle ayant quant à elle été présidée par le Premier Ministre par intérim. De hauts 
responsables de l’administration étaient présents tout au long de la réunion. 
 
La pleine collaboration du gouvernement s’est faite à toutes les étapes préparatoires. En raison 
d’une réunion de chefs d’État prévue au Palais des Congrès, ce principal centre de conférence que 
compte Bamako n’était pas disponible. Aucun hôtel ne disposant de l’espace nécessaire pour abriter 
les travaux des groupes thématiques, il a été décidé de recourir au Palais de la Culture, vaste com-
plexe public disposant de toutes les commodités voulues et situé dans les jardins qui bordent les 
rives du fleuve Niger.  
 
Dès le début, il ne faisait pas de doute qu’un important travail de préparation devait être accompli. 
C’est tout à l’honneur du ministère de tutelle et des services du Palais de la Culture si ce travail a été 
accompli à temps. En outre, tout au long des assises, le personnel de cette institution a travaillé sans 
relâche pour répondre aux attentes de la réunion et il est bon de noter que les frais acquittés par le 
programme SSATP ont servi à l’amélioration d’un édifice public - dont bénéficieront les utilisateurs 
futures - et que le déroulement des travaux a suscité la création d’un nombre non négligeable 
d’emplois pour des ouvriers occasionnels recrutés par la direction du Palais de la Culture.  



 



 

 

1.  INTRODUCTION 

1.1 Contexte général 

En juillet 2002, à l’occasion de la première réunion annuelle du SSATP tenue à Maputo, les parties 
prenantes ont défini l’objectif stratégique du programme, promouvoir la mise en œuvre de politi-
ques de transport ancrées dans les stratégies de réduction de la pauvreté. 
 
La réunion annuelle 2003 de Kigali a adopté le Plan de développement à long terme (PDLT) établis-
sant une stratégie sur quatre ans visant à réaliser l’objectif du programme. Cette réunion a aussi 
permis d’élaborer un programme de travail dont les résultats iraient dans le sens de cet objectif. 
 
En 2004, à Addis Abeba, les parties prenantes après examen du programme de travail et des progrès 
accomplis, ont adopté à une large majorité l’approche et jeter les bases pour 2005. 
 
La réunion annuelle 2005 exigeait une nouvelle approche du fait que la mise en œuvre du PDLT 
commençait dans le cadre d’initiatives thématiques à générer un certain nombre de résultats qui 
nécessitaient une révision des stratégies de mise en œuvre et de certaines approches opérationnelles. 
Il ne faisait donc pas de doute que la réunion 2005 devait prendre une tournure plus stratégique 
que celle de l’année passée. 

1.2 Planification de la réunion de 2005  

Planification logistique 
 
C’est au début de 2005 que le Conseil du SSATP avait porté son choix sur l’offre faite par le Mali 
d’abriter les assises de 2005. Une première visite de planification a été organisée en mai pour établir 
de bonnes relations avec les autorités et les parties prenantes locales et examiner les options possi-
bles pour accueillir la réunion et les participants.  
 
Le Palais des Congrès, principal centre de conférences, a d’emblée été exclu compte tenu des tra-
vaux de rénovation en cours, qui auraient posé un problème de disponibilité pendant la période 
retenue pour la réunion du SSATP. Très vite, il devint évident qu’aucun hôtel ne disposait d’instal-
lations propices pour abriter les travaux de groupe prévus dans le cadre de la réunion. Il a donc été 
décidé de procéder aux négociations nécessaires pour obtenir la disponibilité du Palais de la Culture 
qui, bien que n’étant pas le site idéal du point de vue de son architecture, disposait de l’espace re-
cherché et offrait une ambiance générale qui répondait aux besoins de la réunion. L’important tra-
vail de nettoyage et les travaux mineurs de rénovation nécessaires ont été efficacement gérés et réali-
sés en temps opportun grâce à l’excellente performance dont ont fait montre le directeur du Palais 
de la Culture et son personnel. 
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L’hébergement posait également problème en raison de l’espace limité dans les hôtels acceptables. 
Les participants ont donc dû être répartis dans plusieurs établissements : Hôtel Olympe, Hôtel 
Nord-Sud, Résidence Kome, Hôtel Salam, Hôtel Mirabeau et Hôtel Sofitel de L’Amitié.  
 
Des contrats ont été établis à la faveur d’une seconde visite de planification organisée en août, cou-
vrant une gamme complexe d’installations et services : lieu de la réunion, traduction, interpréta-
tion, secrétariat, équipement, banderoles, sacs, repas et rafraîchissements, accueil à l’aéroport, 
transport des hôtels au lieu de la réunion et vice versa.  
 
Bien que tous les membres et partenaires du SSATP aient reçus plusieurs notes de rappel concer-
nant les dates de la réunion, les invitations officielles et les informations relatives au programme de 
la réunion n’ont pu être transmises qu’après la réunion de planification tenue en septembre. Malgré 
ce court délai de notification, le niveau de réponse aux invitations s’est avéré impressionnant. 
 
Planification des objectifs et du contenu de la réunion annuelle 
 
À la mi-2005, le Conseil d’administration du SSATP avait approuvé la proposition d’organiser une 
retraite de planification de la réunion annuelle, au cours de laquelle le Conseil, les principales par-
ties prenantes issues des pays partenaires et des institutions régionales, ainsi que les membres de 
l’équipe de gestion du programme examineraient et accepteraient conjointement l’objectif de la 
réunion annuelle et autres questions connexes.  
 
Avant la tenue de cette retraite, en juillet et août 2005, la question ci-après avait été soumise aux 
parties prenantes du SSATP concernant la réunion annuelle : « Qu’est-ce que vous considérez 
comme important ? ». Trois thèmes sont ressortis des réponses envoyées par les soixante-quinze 
personnes : réduction de la pauvreté et transport, gestion et financement des routes, et transport et 
intégration régionale.  
 
Cette retraite ou « journées de réflexions » comme on l’a appelée par la suite, s’est tenue en septem-
bre en Belgique, lieu de rencontre d’accès relativement facile pour les participants qui venaient de 
l’Afrique, de Bruxelles et du siège de la Banque mondiale. Huit participants de haut niveau du 
SSATP sont venus de pays membres du Programme, coordinateurs du SSATP pour la plupart, un 
participant d’une communauté économique régionale, trois membres du Conseil du SSATP, ainsi 
que cinq membres de l’équipe de gestion du programme représentant les secteurs thématiques y ont 
pris part.  
 
La première journée a permis de définir le contexte de la réunion annuelle 2005. Les participants 
ont examiné l’expérience des réunions antérieures, dressé le bilan de la mise en œuvre du PDLT, 
évoqué les principaux enjeux du développement pour les pays membres du SSATP, analysé les ré-
sultats du questionnaire du SSATP, et identifié les personnes et organisations que le programme 
devait sensibiliser et convaincre dans le but d’obtenir les résultats escomptés. Si les participants ont 
généralement trouvé qu’il existait une cohérence acceptable entre les résultats du programme de 
travail et le PDLT, il fallait à leurs yeux mettre l’accent sur certains domaines. 
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Les deuxième et troisième journées ont porté sur la définition de l’objectif de la réunion annuelle et 
sur les résultats attendus, notamment au regard des résultats définis dans le PDLT. Des propositions 
ont en outre été faites concernant les participants, les séances, et les activités. S’agissant des partici-
pants à la réunion annuelle, l’atelier a souligné la nécessité pour le programme de se rapprocher des 
responsables politiques de haut niveau des pays membres et de renforcer le dialogue avec les bail-
leurs de fonds. 
 
Finalement l’objectif de la réunion annuelle 2005 est ressorti au terme de cet atelier « Améliorer la 
mise en œuvre et les résultats du PDLT aux niveaux national et régional ». Comme à l’accoutumée, la 
réunion devait également servir de cadre d’examen des progrès accomplis et une occasion idéale 
d’échanges. Elle devait faire une place aux femmes et leur donner l’occasion de s’exprimer sur la 
réalisation des objectifs du PDLT.  
 
Concernant la mise en œuvre du PDLT, l’objectif global visé était qu’au terme de la réunion, tous 
les participants devaient être informés de ce qu’il fallait faire aux niveaux régional et national, et au 
niveau des thèmes. 
 
Le rapport de l’atelier de planification est disponible en anglais et en français sur le site Internet du 
SSATP : www.worldbank.org/afr/ssatp. 
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2. PARTICIPANTS, DÉROULEMENT ET PROGRAMME DE LA RÉUNION  

Plus de 300 personnes ont participé à la réunion de Bamako :  
 
50 personnes impliquées dans les politiques et les programmes de transport au Mali, ainsi que des 
personnes issues de la société civile malienne  
8 représentants des communautés économiques régionales (CER)  
13 représentants des organisations sous-régionales des secteurs public et privé  
Un représentant de l’Union africaine et du NEPAD 
4 représentants de la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA)  
15 ministres en charge des transports au Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, Ghana, Guinée, Leso-
tho, Malawi, Mali, Nigeria, République Centrafricaine, République Démocratique du Congo, 
Rwanda, Swaziland, Tchad et Ouganda 
2 ministres délégués de la Tanzanie et du Zimbabwe 
55 hauts responsables du gouvernement et personnalités de la société civile s’occupant des politi-
ques et programmes de transport et des stratégies de réduction de la pauvreté dans les 32 pays 
membres du SSATP 
Des représentants des associations régionales appuyant les efforts d’élaboration de politiques de 
transport  
Des représentants de la Communauté européenne, de la Banque mondiale (dont 2 directeurs), du 
Royaume-Uni, de la Suède, et de la Banque islamique de développement 
Le Conseil du SSATP 
Des consultants  
 
La liste des participants est présentée en Appendice 1. 
 
2.1 Déroulement de la réunion  
 
La définition de l’objectif et les résultats attendus ont déterminé le déroulement de la réunion qui a 
permis de bâtir un programme quotidien. La réunion s’est déroulée en deux grandes phases : i) faire 
le bilan du Plan de développement à long terme (PDLT) et ii) définir les futures actions de mise en 
œuvre du point de vue « opérationnel » et « des orientations». Chaque phase comportait trois élé-
ments. La figure 1 ci-dessous résume l’ensemble du processus. 
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Figure 1 
 

Phase 1 : Analyse des progrès réalisés, problèmes liés à la mise en œuvre, partage des connaissances  
et des expériences, enseignements tirés 

 

 
Phase 2 : Améliorer la mise en œuvre du PDLT, principales mesures à prendre et actions prioritaires  

pour 2006 et au-delà 

 

 
 

Les groupes thématiques doiv ent (i) 
définir les actions gouv ernementales qui 
faciliteront la mise en application des 
résultats du PDLT par les pay s (et les 
partenaires du dév eloppement ) et (ii) 
mettre l'accent sur les moy ens et les 
actions à prendre pour faire av ancer sa 
mise en oeuv re en 2006  

Les Ministres sont pleinement conscients 
du processus de mise en oeuv re du 

PDLT et de l'importance des actions à 
mener 

  

Mesures d'amélioration de la mise en 
oeuv re des initiativ es thématiques 
présentées aux  membres et partenaires 

Réactions du Forum ministériel aux  
div ers aspects de mise en oeuv re du 
PDLT

Identification des actions et des mesures de mise en oeuvre  à
 intégrer dans les approches 2006 

Dernier jour - Rapports 
17  Nov 

Ministres/discussions
thématiques  16 Nov 

Sessions de groupe
15 Nov 

Mesures en v ue de :
assurer que les besoins et 
préoccupations des femmes sont pris en 
compte dans la mise en oeuv re du PDLT 
& la gestion du SSATP ; et assurer que la 
perspectiv e des femmes est prise en 
compte dans la formulation et la mise en 
oeuv re des stratégies de transport 

Groupes thématiques : bilan des 
av ancées et enseignements (pratiques 
ex emplaires et obstacles) ; enjeux  et 
problèmes liés au processus, leçons 
tirées ;
Ex posés à préparer pour les sessions 
plénières d'ouv erture et ateliers 
thématiques à finaliser

Les parties prenantes ont pleine 
connaissance de : l'état d'av ancement de 
la mise en oeuv re du PDLT, en termes de 
réalisations, pratiques ex emplaires, 
difficultés rencontrées, leçons tirées, 
enjeux  à v enir et les domaines qui 
méritent des améliorations

Identification des améliorations dans la mise en oeuvre du PDLT - processus orientations, questions 
intersectorielle prioritaires  

Femmes & Transport 
10/11 Nov 

Ouverture plénière
14 Nov 

Sessions préparatoires 
12/13 Nov 
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Première phase :  

- Commencer par analyser les procédés employés dans la mise en œuvre du PDLT en se deman-
dant si les préoccupations des femmes sont prises en compte et en quoi elles peuvent en  bénéfi-
cier - Séances des 10 et 11 novembre ; 

- faire le point avec tous les participants sur les progrès réalisés au niveau thématique et les expé-
riences et enseignements tirés - Séances préparatoires des groupes thématiques et séance plé-
nière d'ouverture du 12 au 14 novembre.  

Seconde phase : 

- les groupes thématiques ont identifié et transmis les messages clés aux responsables politiques - 
travail de groupe et forum ministériel en plénière, les 15 et 16 novembre ; 

- les groupes thématiques ont identifié et présenté les actions prioritaires pour 2006 - Travail de 
groupe, le 15 novembre et séance plénière le 17 novembre ; 

- les responsables politiques définissent leur rôle dans la mise en œuvre du PDLT - 17 novembre. 
 

Le rôle du groupe des femmes dans le déroulement des travaux mérite qu’on s’y attarde. Il s’est tra-
duit par un suivi continu et une participation assidue à la réunion et aux séances thématiques ac-
compagnées de présentations en séance plénière pendant les phases clés de la réunion annuelle. De 
tous les groupes présents, le groupe des femmes a été celui le plus longuement engagé dans la ré-
union sur une période continue, du matin du 10 novembre jusqu’à la séance de clôture sept jours et 
demi plus tard. 
 
L’atelier organisé au cours des deux premiers jours des travaux de la réunion (10 et 11 novembre) 
sur le thème « Femmes et transport » a eu comme résultat principal un certain nombre de mesures 
permettant de s'assurer que les besoins et les préoccupations des femmes sont pris en compte dans 
la mise en œuvre du PDLT. Les participantes ont ensuite présenté leur travail et les messages 
qu’elles voulaient transmettre durant la séance plénière consacrée aux groupes thématiques avant le 
début des séances préparatoires du samedi 12 novembre. Par la suite, le « groupe des femmes » s’est 
dissous pour que ses membres défendent au sein des divers groupes thématiques ces messages et 
comprennent mieux la nature des défis à relever. Le groupe a présenté ses premières conclusions en 
séance plénière d'ouverture le lundi 14 novembre. La présentation de la « stratégie » finale du 
groupe s’est faite en séance plénière en présence des ministres le jeudi 17, en même temps que celle 
des autres groupes thématiques sur leurs actions prioritaires pour 2006. 

2.2 Programme de la réunion 

Séances préliminaires et préparatoires, du 10 au 13 novembre 
 
Atelier sur le thème « Femmes et transport », les 10 et 11 novembre, Hôtel Olympe 

Les participants à l’atelier « Femmes et transport » venaient de 13 pays membres du SSATP, dont 
une forte délégation malienne. Les femmes qui avaient joué un rôle clé dans les groupes de pilotage 
de l’analyse PRTSR et les personnes actives sur le terrain avaient également été conviées à participer. 
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L'atelier a été ouvert par Nigel Ings qui a présenté un exposé sur le programme de travail et les ré-
sultats du PDLT, affirmant qu’à quelques exceptions près, les besoins des femmes n'étaient pas bien 
définis dans la planification ou lors de la mise en œuvre des actions du programme de travail. De la 
même façon, les femmes étaient mal représentées au sein même du SSATP (3 femmes sur 19 mem-
bres de l'équipe) et sous-représentées à Bamako (40 femmes sur 310 participants). Intervenant sur 
le processus PRTSR, Mary Braithwaite a mis l’accent sur la manière dont la parité homme-femme et 
les questions s’y rapportant doivent être traitées pendant la réunion. 
 
L'atelier qui s’est déroulé sur deux jours a été animé par Antoine Lema avec l’appui de Margaret 
Ombai et d' Adama Moussa.  
 
Réunions préparatoires et séances des groupes thématiques, les 12 et 13 novembre, Palais de la Culture  

Plusieurs participants aux groupes thématiques étaient arrivés à Bamako le vendredi 11 novembre, 
et au matin du samedi 12 novembre, presque 200 d’entre eux se sont rassemblés au Palais de la 
Culture pour une brève séance plénière de bienvenue pendant laquelle Nigel Ings a décrit la ma-
nière dont la réunion allait se dérouler et indiqué les résultats attendus à chaque étape. Ensuite, 
Mme Scola Mahinda a présenté les résultats de l’atelier « Femmes et transport » qui avait clôturé ses 
travaux la veille.  
 
Les participants se sont alors répartis en sept groupes pour dresser le bilan de l’année 2005, partager 
les enseignements et expériences, et pour préparer les exposés à présenter pendant les séances plé-
nières du lundi 14 novembre. Les groupes thématiques portaient sur : 

- Transport et réduction de pauvreté - processus d’analyse des stratégies de trans-
port/réduction de la pauvreté (PRTSR) du SSATP  

- Collecte de données  
- Gestion et le financement de la route (RMF)  
- Services de transport adaptés (STA)  
- Sécurité routière  
- Transport et intégration régionale (TIR)  
- Coordination SSATP  

 
Certains groupes thématiques se sont subdivisés pour traiter des différents aspects de leur travail - 
par exemple les séances d’analyse PRTSR ont porté sur les résultats et les enseignements dégagés de 
l’expérience des pays ayant achevé le processus PRTSR, puis sur les problèmes auxquels font face les 
pays en phase préparatoire ou au début du processus. Les groupes ayant travaillé sur le financement 
et la gestion de la route (FGR), les services de transport adaptés (STA) et la collecte de données ont 
commencé leur travail par une séance conjointe, puis se sont scindés en fonction de leurs secteurs 
thématiques. Pour utiliser les installations de façon optimale et permettre aux participants, autant 
que possible, de se joindre à plus d'un groupe, quelques séances ont été décalées. Cependant, inévi-
tablement, la plupart des participants ont été obligés de se concentrer sur les activités portant sur 
leur thème particulier. 
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Les travaux de groupe se sont poursuivis au Palais de la Culture le dimanche 13 novembre avec 
pour objectif de conclure l’analyse des progrès réalisés et de préparer les exposés à présenter en 
séance plénière.  
 
Le SSATP a offert le samedi soir un cocktail de bienvenue sur la terrasse de l'Hôtel Olympe. 
 
Programme principal des travaux de la réunion du SSATP  
 
Premier jour : lundi 14 novembre 

Lundi a marqué l'ouverture officielle de la réunion annuelle 2005. Initialement programmé comme 
premier événement du jour, l'ouverture solennelle a dû être reportée à 14 heures pour permettre à 
l'invité d'honneur et aux participants venant des ministères de s'occuper dans la matinée des affaires 
pressantes.  
 
Présentations thématiques  
 
Les participants se sont réunis dans la salle de réunion de l'Hôtel De l'Amitié baptisée « Union afri-
caine » à 8 heures 30, et la séance plénière a débuté sous la présidence de M. Makan-Fily Dabo (Se-
crétaire général du ministère de l'Équipement et des Transports). Les résultats des réunions prépa-
ratoires tenues pendant le week-end ont été présentés, entrecoupés de séances de questions et de 
réponses. Toutes les présentations ont été faites par des personnes issues (et choisies par) les grou-
pes thématiques qui ont intervenu dans l'ordre suivant : 
 
Femmes et transport - Madame Betty Ddungu  
Processus d’analyse des stratégies de transport/réduction de la pauvreté - Mme Margaret Ombai, 
M. Temwa Gondwe, M. Mamadou Niang, M. Kwedi Dipoko, M. Boubakar Barry, Mme Joséphine 
Mwankusye, Mme Nana Aicha Cisse, M. Marius Pokou, M. Goodwill Sibanda, Mme Mammuru 
Machai, Mme Chazile Magongo, M. Claudio Duarte, M. Victor Rutalira 
Gestion et financement de la route, Services de transport adaptés, Sécurité routière et Collecte de 
données - Dr. Frank Nyangaga, M. Noble Appiah et M. Jean de Dieu Hatungimana  
 
Cérémonie d'ouverture  
 
Après déjeuner, la cérémonie d'ouverture a commencé par l’invitation du président, M. Makan-Fily 
Dabo, à M. Hachim Koumare, Président de du Conseil du SSATP, d’accueillir l'invité d'honneur, 
S.E Abdoulaye Koita, ministre de l'Équipement et des Transports. Ensuite, M. Bruce Thompson de 
la Commission européenne et membre du Conseil du SSATP, représentant les donateurs bilatéraux 
a prononcé une allocution d’ouverture. S.E Abdoulaye Koita a conclu la cérémonie par un discours 
liminaire.  
 
Aussitôt après la cérémonie d'ouverture, Madame Scola Mahindo a pris la parole pour introduire le 
reste des présentations thématiques comme suit : 

Transport & Intégration régionale – M. Yao Adzigbey et M. Joseph Atta-Mensah 
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Coordination SSATP– M. Vincent Lissom 
 
Table ronde – Le transport en Afrique : une vision pour l’avenir (voir la section 11). 
 
Deuxième jour : mardi 15 novembre  

Bien qu'un ou deux ministres participaient déjà aux travaux de la réunion, c’est le mardi que la plu-
part des ministres des transports sont arrivés à Bamako, pour le « forum ministériel » prévu le mer-
credi, 16 novembre.  
 
Les autres participants se sont rassemblés au Palais de la Culture pour poursuivre les séances théma-
tiques de groupe. Au nombre des résultats de la journée figuraient la définition des messages clés 
d’orientations à communiquer aux ministres le jour suivant, et l'identification des priorités du pro-
gramme de travail pour l’année 2006 à présenter le jeudi 17 novembre. En outre, quelques groupes 
thématiques ont saisi l'occasion pour insérer dans le programme des exposés sur des questions spé-
cifiques, dont notamment les résultats préliminaires des études sur les services de transport ruraux 
(STA), l'étude sur le régime juridique des fonds routiers (FGR).  
 
Pour renforcer ces messages clés à porter à l’attention des ministres, les groupes thématiques ont 
effectué des échanges d’information le mardi après-midi au cours d’une séance ayant abouti à la 
réorganisation desdits messages sous quatre thèmes : réduction de la pauvreté et transport, intégra-
tion régionale, sécurité routière, et gestion et financement. Cette séance s’est avérée extrêmement 
difficile, le processus n'ayant pas été compris par quelques participants. 
 
Table ronde – « Transfert du SSATP en Afrique » (voir la section 11) 
 
Troisième jour : mercredi 16 novembre 

Le forum ministériel  
 
Les participants se sont une fois de plus réunis dans la grande salle de réunion de l’Hôtel De l'Ami-
tié qui pour la circonstance avait été réaménagée avec brio pour réduire « l’écart » entre les minis-
tres et le reste des participants.  
 
À 9 heures, S.E. Abdoulaye Koita, Ministre de l'Équipement et des Transports a ouvert la séance en 
invitant M. Hachim Koumare à souhaiter la bienvenue à l'invité d'honneur, M. Nancoman Keita, 
Premier Ministre par intérim, M. Koumare a ensuite enchaîné avec son discours d’ouverture. En sa 
qualité de maître de cérémonie, M. Koumare a convié les autres invités de marque à faire de brèves 
déclarations, dans l’ordre suivant :  
Bruce Thompson, Commission européenne et membre du Conseil du SSATP, représentant les do-
nateurs bilatéraux ;  
Michel Wormser, Directeur, Division de l'Infrastructure, Région Afrique, Banque mondiale ;  
Ian Curtis, Département pour le développement international (Royaume-Uni).  
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Après la pause-café, le Président Abdoulaye Koita et son co-président M. Hachim Koumare ont 
invité les groupes thématiques à présenter aux ministres et aux autres participants les actions priori-
taires à engager. Celles-ci ont été présentées comme suit : 

PRTSR & Collecte de données : Mamadou Talla, Caroline Matje 
FGR & STA : Marie-Claire Bitouanga 
TIR : Amos Marawa 
Sécurité routière : Nestor Vitodegni 

Après la première présentation (PRTSR/Données) le président a invité les ministres à apporter leurs 
contributions et une longue série de déclarations a dominé la séance jusqu'au déjeuner. Après dé-
jeuner, toujours sous la direction conjointe du Ministre Koita et du Président du Conseil du SSATP, 
M. Koumare, les exposés sur les thématiques FGR, TIR et Sécurité routière ont été présentés jusqu’à 
la pause-café de l’après-midi suivie par la troisième table ronde. 
 
Table ronde : « Les défis du transport en Afrique » (voir section11) 
 
Quatrième jour : jeudi 17 novembre 

La première séance plénière a également eu lieu dans la grande salle de réunion de l’Hôtel De l'Ami-
tié où les aménagements de la veille avaient été maintenus. Présidée par M. Makan-Fily Dabo, cette 
séance a été l’occasion pour chacun des groupes thématiques de présenter les actions prioritaires 
pour 2006, résultats de leur travail de groupe. Une fois de plus, les présentations ont été faites par 
les membres des groupes thématiques, comme suit : 

PRTSR : Temwa Gondwe et Scola Mahindo 
Données : Francis Ahlidza 
RMF : Ahmak Imam Ben Moctar 
ATS : Ousmane Thiam 
Sécurité routière :  
TIR : Augustin Karanga 
Coordination du SSATP : Vincent Lissom 
Femmes et transport : Florence Coly Tavares de Souza 

Après la pause-café, les ministres ont rendu une visite de courtoisie au Premier ministre du Mali, 
puis se sont retrouvés pour une séance à huis clos pour préparer leur position vis-à-vis des sessions. 
De leurs discussions est sortie une déclaration commune dans laquelle ils s’engagent à apporter leur 
appui dans la mise en œuvre d’actions relatives à tous les points thématiques présentés par les par-
ties prenantes.  
 
Séance de clôture 

La séance de clôture de la réunion annuelle 2005 a débuté vers 14 heures, et après une motion de 
remerciements présentée par Madame Maryvonne Plessis-Fraissard (membre du Conseil 
d’administration du SSATP représentant les institutions multinationales), le Ministre de l'Équipe-
ment et des Transports, M. Abdoulaye Koita, a levé la séance à environ 14 heures 30.  

Le programme de la réunion figure à l’Appendice 2. 
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2.3 Évaluation de la réunion  

L'évaluation de la réunion par les participants montre un niveau élevé de satisfaction par rapport 
aux résultats globaux de la réunion annuelle, aux différentes séances organisées, aux travaux théma-
tiques accomplis et aux résultats obtenus, et à l’organisation en général. 

 
 Bon ou très 

bon 
Acceptable Mauvais ou 

médiocre 
Préparatifs de la réunion et accueil à l’arrivée  

-  Information disponible avant l’arrivée à Bamako 75 % 13 % 12 % 

-  Visa et dispositions relatives au transport aérien  69 % 11 % 19 % 

-  Accueil à l’aéroport et transport à l’hôtel 65 % 17 % 18 % 

-  Enregistrement à l’hôtel 70 % 16 % 14 % 

-  Information disponible à l’arrivée à l’hôtel y compris les documents 
contenus dans les sacs de conférence 

68 % 13 % 19 % 

Organisation de la réunion, documentation et indemnités journalières 

-  Hébergement  69 % 15 % 16 % 

-  Navettes 86 % 13 % 1 % 

-  Lieu des sessions en atelier (Palais de la Culture) 40 % 24 % 36 % 

-  Site des séances plénières (Hôtel De l’Amitié) 93 % 6 % 1 % 

-  Distribution des documents de la réunion en français et en anglais 90 % 6 % 4 % 

-  Disponibilité des publications en français et en anglais 86 % 10 % 4 % 

-  Versement des indemnités journalières  50 % 14 % 36 % 

Séances de réunion  

- Atelier des jours suivants : samedi, dimanche et mardi 81 % 15 % 4 % 

- Séances plénières du lundi  87 % 11 % 2 % 

- Réunion ministérielle du mercredi  82 % 8 % 10 % 

- Dernière séance du jeudi  93 % 5 % 2 % 

Travaux thématiques et résultats obtenus  

- Femmes et transport 63 % 30 % 7 % 

- PRTSR 89 % 10 % 1 % 

- Transport régional  82 % 18 % - 

- FGR / STA 79 % 19 % 2 % 

- Données et indicateurs  76 % 24 % - 

- Coordination du SSATP  69 % 30 % 1 % 

- Sécurité routière  88 % 11 % 1 % 

Appréciation globale des résultats de la réunion annuelle 2005    

- Progrès réalisés dans le renforcement de la mise en œuvre du PDLT  67 % 26 % 7 % 

- Utilité pour votre travail sur la politique et les stratégies de transport  91 % 8 % 1 % 
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Les suggestions suivantes ont été faites pour améliorer les rencontres futures, en particulier : 

- La nécessité de mesurer les avancées de manière plus spécifique, de revoir les plans d'action 
de l'année passée et d'évaluer l'exécution et les résultats. Il a également été suggéré que les 
actions soient plus axées sur les résultats et que le nombre d’études soit réduit. 

- Bien que de toute évidence les participants aient été très satisfaits de la pertinence, de la co-
hérence et de l'utilité des thématiques, certains ont noté le besoin de renforcer la relation 
entre les travaux thématiques (y compris entre les thèmes sectoriels et le PRTSR) et 
d’accorder une plus grande attention à la mobilité urbaine et aux transports aériens dans la 
réduction de pauvreté. L'intégration des questions transversales doit être cadrée par des di-
rectives et un spécialiste de la problématique homme-femme et d'autres questions transver-
sales doit être présent dans chaque groupe thématique, a suggéré un participant.  

- Alors que trois participants ont proposé de réduire la durée de la réunion (3 à 4 jours), 
d’autres ont demandé que plus de temps soit consacré aux discussions entre les partici-
pants, que soit organisée une visite de terrain et que les réunions préparatoires soient struc-
turées de manière à favoriser la participation d’experts nationaux à plusieurs séances.  

- Un certain nombre de participants ont demandé que les dates et lieux de la réunion soient 
communiqués longtemps à l’avance et que plus d'informations et de documents soient 
fournis à l’avance (bien avant l’arrivée des participants).  

- Quelques participants ont suggéré d’améliorer le paiement des indemnités journalières (le 
montant payé par jour et le nombre de jours couverts) ainsi que les dispositions relatives 
aux visas et à l'hébergement. 
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3. STRATÉGIES DE TRANSPORT ET DE RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ 

3.1 Questions abordées et résultats attendus 

Le groupe thématique sur l’analyse des stratégies transport/réduction de la pauvreté (PRTSR) a trai-
té des questions suivantes :  

- Résultats des analyses PRTSR conduites, recommandations - et mise en application - pour 
ancrer les stratégies et les politiques nationales de transport dans les stratégies de réduction 
de la pauvreté (SRP) ;  

- Progrès réalisés par d'autres pays membres du SSATP pour lancer et mettre en application 
le processus d’analyse PRTSR ;  

- Appui à la mise en œuvre du processus et des recommandations, en particulier par les mi-
nistres des pays participants et par le SSATP. 

 
Le groupe PRTSR avait pour objectif de porter à la connaissance des responsables politiques 
l’importance des principes et du processus PRTSR et de s’y rallier en s’assurant qu’avec l’appui des 
partenaires de développement, ils se proposent d’intégrer les résultats de l’analyse PRTSR dans les 
stratégies nationales de développement. Les sessions de groupes devaient par ailleurs permettre de 
mieux faire comprendre le processus d’analyse, de favoriser les échanges d’expérience entre pays et 
enfin, d’identifier les priorités pour renforcer la mise en œuvre et améliorer les résultats en 2006. 

3.2 Participants 

Les membres des groupes nationaux de pilotage des 20 pays qui ont achevé ou entreprennent 
l’analyse PRTSR ont participé aux sessions PRTSR. Trois membres de chaque groupe national de 
pilotage représentant des secteurs (public, privé ou société civile) et des domaines différents (trans-
port, réduction de la pauvreté, planification et finances) ainsi que des hommes et des femmes ont 
été invités. Les séances de travail d’analyse PRTSR comptaient comme autres participants les obser-
vateurs venant d'autres pays et d'organisations partenaires, notamment de la Banque islamique de 
développement. 

3.3 Programme et déroulement de la réunion 

Le programme des séances PRTSR comprenait :  

- une séance de travail d’une journée le samedi 12 novembre pendant laquelle les conclusions 
et les résultats de l’analyse PRTSR de 10 pays ont été passés en revue et synthétisés ;  

- une séance de travail de six heures le dimanche 13 novembre sur l’analyse et l’amélioration 
de la mise en œuvre du PRTSR par 10 autres pays ; 

- une présentation en séance plénière des principales conclusions et des résultats du proces-
sus PRTSR par les représentants des pays le lundi 14 novembre ;  
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- une séance de travail d’une demi-journée le mardi matin, 15 novembre, pendant laquelle 
les participants ont marqué leur accord sur les messages clés destinés aux ministres et les ac-
tions prioritaires pour 2006, afin de renforcer l’application et les résultats du processus ;  

- des exposés en séances plénières relatifs aux messages clés portés par les représentants des 
pays aux ministres dans la matinée du mercredi 16 novembre et aux priorités de mise en 
œuvre pendant la séance de clôture, le jeudi matin 17 novembre. 

 
Les méthodes participatives et les techniques de visualisation ont été employées pour toutes les 
séances de travail qui ont été facilitées par des membres de l'équipe d’appui PRTSR (le consultant 
en charge de la coordination et les consultants régionaux de référence). Les participants des pays 
PRTSR ont fait la synthèse des informations sur les pays à partir de leurs analyses sur des cartes qui 
ont été ensuite rassemblées en tableau sous forme de matrice pour permettre aux participants de 
comparer et d’évaluer les résultats, conclusions et expériences. Les participants ont alors identifié les 
points clés et les résultats communs à présenter en séance plénière, et ont choisi leurs rapporteurs 
parmi les participants des pays PRTSR.  
 
Dans le but de fournir des informations supplémentaires sur le processus PRTSR aux participants, 
un rapport sur l'état d'avancement en anglais et en français a été distribué (disponible sur le site 
Web du SSATP). Ce document contient plusieurs chapitres dont un sur la vue d'ensemble et plu-
sieurs autres écrits par la plupart des représentants des pays PRTSR, faisant la synthèse des progrès 
réalisés et des résultats obtenus au mois de novembre 2005. 

3.4 Résultats et réalisations 

Résultats obtenus 

Un résultat important a été obtenu lorsque les 17 ministres responsables du transport et de l'infras-
tructure participant à la réunion ont signé la « Déclaration de Bamako », dont l’objectif premier est 
de « procéder à l’analyse des stratégies de transport et de réduction de la pauvreté et en adopter les résul-
tats afin de les intégrer dans les politiques et stratégies nationales de transport et de réduction de la pau-
vreté ». Le même engagement de la part des partenaires de développement reste à obtenir. Des ef-
forts devraient être faits en 2006 dans ce sens vis-à-vis des bailleurs mais aussi des acteurs natio-
naux, et plus particulièrement des ministres des finances ou de la planification. 
 
Conclusions du processus PRTSR  

Les sessions PRTSR ont également servi à approfondir la compréhension du processus d’analyse et 
ont été une occasion d’échange entre les pays. Les diagrammes de synthèse des résultats par pays et 
des progrès réalisés dans 21 pays sont présentés à l’Annexe 3. Les points clés ont été présentés à la 
séance plénière d'ouverture et sont reproduits dans les quatre tableaux ci-dessous. Ils récapitulent 
les résultats des analyses sous quatre titres : 1) Comment les problèmes relatifs au transport sont 
pris en compte dans les stratégies de réduction de la pauvreté ? 2) Comment les stratégies de trans-
port traitent-elles de la question de la réduction de pauvreté ? 3) Comment le lien est-il établi dans 
le processus d’élaboration de la politique entre le transport et la réduction de la pauvreté ? 4) Le 
processus PRTSR et les facteurs du succès. 
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1. Comment les problèmes relatifs au transport sont-ils traités dans les stratégies de réduction de la pauvreté ? 

ANALYSE RECOMMANDATIONS 

Le transport est une priorité dans les SRP. Cependant : 

▪ La notion de transport n'est pas développée de façon adéquate - en 

raison de la manière dont les SRP sont formulées. 

▪ La question relative à l'infrastructure de transport est abordée, 

mais a trait principalement au transport rural. 

▪ Les questions relatives aux services de transport et aux besoins des 

pauvres issus des zones urbaines sont abordées avec légèreté, ainsi 

que les importantes comme la sécurité routière.  

▪ Les besoins de mobilité des femmes, des personnes handicapées et 

groupes défavorisés sont pour ainsi dire ignorés. 

▪ La route est exagérément mise en avant au détriment des autres 

modes de transport (fleuve, lac, rail...). 

▪ La question des services de transport adaptés aux activités spécifi-

ques (production agricole, distribution) n’est pas prise en compte. 

Les besoins propres des secteurs socioéconomiques sont mal pré-

sentés. 

▪ De faibles liens sont établis entre planification du transport et pla-

nification des services (santé, éducation). 

▪ Les diversités géographiques et écologiques sont à peine traitées 

(réponses standard, par exemple, routes rurales). 

▪ Le transport est non seulement au service d'autres secteurs et 

groupes (un service transversal donc) mais est également un fac-

teur d’intégration et un élément à prendre en compte lorsque l’on 

traite des questions horizontales telles que la protection de l'envi-

ronnement. 

▪ Les SRP ne précisent pas les rôles respectifs des secteurs public et 

privé, pour les prestations de services, par exemple (important si le 

secteur privé intervient à la place du secteur public).  

▪ Ces priorités (biaisées) se reflètent dans la répartition budgétaire. 

▪ Le transport doit demeurer une priorité mais doit être traité 

d'une façon transversale, c.-à-d. sa contribution à d'autres 

stratégies sectorielles doit être claire. 

▪ Les indicateurs relatifs à la contribution du transport à la ré-

duction de pauvreté doivent être définis et incorporés dans les 

SRP. 

▪ Les SRP doivent clairement définir les besoins d'accès et de 

mobilité des groupes vulnérables - en particulier les femmes 

et les personnes handicapées.  

▪ Les SRP doivent se pencher sur les besoins des pauvres des 

zones rurales et urbaines, et des femmes et des hommes, de 

façon plus équilibrée.  

▪ Les SRP doivent servir de cadre pour les stratégies et plans de 

transport, c.-à-d. définir clairement ses objectifs et ses priori-

tés sans entrer dans des détails opérationnels.  

▪ Les SRP doivent clairement décrire comment le transport 

prendra en compte les profils régionaux de la pauvreté et les 

différences géographiques/écologiques.  

▪ Un mécanisme de vérification et de validation des SRP avant 

leur finalisation est nécessaire. 

 

 
2. Comment les stratégies de transport traitent-elles de la question de la réduction de la pauvreté ? 

ANALYSE RECOMMANDATIONS 

▪ Les stratégies de transport n'abordent pas d’emblée la question de 

la réduction de la pauvreté. L’hypothèse est que si des routes sont 

construites ou améliorées, la croissance économique s’en suivra 

avec toutes ses retombées. Ce qui n’est pas le cas.  

▪ La stratégie nationale se compose généralement de différents do-

cuments – sous-secteurs, secteur privé, questions spécifiques (par 

exemple transport rural, VIH/SIDA). Ceci pose des problèmes de 

cohérence. 

▪ Certaines stratégies de transport sont orientées vers la réduction de 

la pauvreté, par des actions telles que l'accès en milieu rural, la 

création d'emploi (exemple du Lesotho). Mesures provisoires qui 

ne tiennent pas compte du problème du développement durable. 

▪ Les besoins spécifiques des secteurs socioéconomiques des popula-

tions prioritaires sont rarement reconnus. 

▪ Les services de transport sont très faiblement pris en compte.  

▪ Les questions importantes, telles que la parité homme-femme, 

l'environnement ou la gouvernance, sont souvent ignorées. 

▪ Une stratégie de transport intégrée et multisectorielle - liées à 

la stratégie de réduction de la pauvreté – doit être formulée 

dans chaque pays et couvrir infrastructure et services.  

▪ La réduction de la pauvreté aussi bien que la croissance éco-

nomique doivent être au centre d’une stratégie de transport. 

Le transport doit être un catalyseur de la croissance et de la 

réduction de la pauvreté.  

▪ Une stratégie de transport doit délimiter les rôles des secteurs 

public et privé dans la prestation de services de transport.  

▪ Les transports motorisés et non motorisés en zone rurale et 

urbaine, doivent être convenablement pris en compte.  

▪ Une plus grande priorité doit être accordée à la sécurité rou-

tière, à l'environnement et à la bonne gouvernance.  

▪ Des données et des indicateurs appropriés pour le suivi de la 

contribution du transport à la réduction de la pauvreté sont 

nécessaires. 
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3. Comment le lien est-il établi entre transport et réduction de la pauvreté dans le processus d’élaboration des politiques ? 

ANALYSE RECOMMANDATIONS 

▪ La société civile n'est pas impliquée dans la formulation des straté-

gies de transport.  

▪ Absence de capacités pour l’élaboration des politiques.  

▪ Absence de techniques et de mécanismes de formulation de straté-

gies sectorielles transversales et de coordination de la planification 

entre les secteurs.  

▪ Aucun document n’indique le processus par lequel les stratégies de 

transport sont formulées. Ce processus n’est connu que de ceux 

qui y interviennent, presque uniquement des acteurs du secteur 

des transports. 

▪ Les approches participatives impliquant un large éventail de par-

ties prenantes (y compris les usagers des services de transport), ne 

sont pas utilisées dans la formulation des stratégies de transport. 

▪ Le processus de formulation de la SRP est beaucoup plus transpa-

rent et plus participatif. 

 

▪ Les mécanismes de coordination des SRP et des stratégies de 

transport pendant l’élaboration et le suivi sont nécessaires 

(par exemple le groupe de travail SRP sur les questions liées à 

l’économie et au transport public en Tanzanie). 

▪ Les institutions nationales et les parties prenantes gagneraient 

à être dotées des compétences et capacités nécessaires à la 

formulation des politiques.  

▪ Des méthodes participatives de formulation des politiques 

doivent être appliquées au secteur du transport. 

▪ Les archives concernant la manière dont les politiques de 

transport ont été élaborées et l’identité des personnes qui y 

ont participé doivent être conservées. 

▪ Un cadre clair permettant d’établir le lien entre pauvreté et 

transport, y compris des directives sur la manière dont 

l’élaboration de la politique doit se faire, est nécessaire. 

▪ L’élaboration des politiques est un processus (pas un exercice 

ponctuel) qui nécessite un mécanisme continu d’examen et 

de mise à jour des stratégies. 

▪ Les besoins et intérêts des femmes doivent être pris en compte 

pendant l’élaboration et le suivi, à travers la participation des 

femmes et des associations féminines au niveau des organes 

de décision et de suivi. 

▪ Il importe de disposer de données de meilleure qualité pour 

une planification efficace, concernant notamment les liens 

entre transport et pauvreté. 

 
4. Le processus PRTSR et les facteurs de succès 

MISE EN ŒUVRE  FACTEURS DE SUCCÈS 

▪ Au 15 novembre 2005, 11 pays avaient achevé leur analyse : 3 pays 

pilotes en 2003 : la Guinée, la Tanzanie, et le Rwanda , 8 en 

2004/2005 : le Cameroun, la Côte d'Ivoire, le Lesotho, le Malawi, le 

Mali, le Sénégal et le Zimbabwe. La RDC a presque terminé son 

analyse.  

▪ 10 pays sont en phase de mise en œuvre ou en phase préparatoire : 

le Swaziland (progrès énorme), le Kenya (sur le point de recom-

mencer). L'Angola, le Burundi, le Cap Vert, l’Éthiopie, le Ghana, le 

Niger, l’Ouganda et la Zambie sont en phase préparatoire.  

▪ 11 pays n’ont toujours pas commencé leur analyse !  

▪ La méthode est fortement appuyée par les expériences des pays. 

Seules quelques petites adaptations sont recommandées, par 

exemple le calendrier des ateliers et le prolongement de leur durée.  

▪ La passation des marchés de services d’appui pose de graves pro-

blèmes qui ont ralenti le processus et créé des difficultés de planifi-

cation. De nombreux promoteurs ont dû pré-financer les ateliers. 

 

▪ Engagement politique dans le processus PRTSR, tant du sec-

teur des transports que de la réduction de la pauvreté. 

▪ Groupe de pilotage dynamique, de haut niveau, et intersecto-

riel - prêt à investir plus de temps et à consentir plus d’efforts. 

▪ Vision stratégique du rôle de la société civile et du secteur 

privé dans la stratégie de transport - et ouverture du secteur 

public à leur participation.  

▪ De bons travaux préparatoires sont essentiels, y compris une 

très bonne analyse des parties prenantes et le choix et la pré-

paration des documents à analyser.  

▪ Des groupes de parties prenantes représentatifs incluant des 

femmes et des hommes motivés, bien informés des enjeux et 

capables d’influencer les stratégies nationales. Il est nécessaire 

de choisir soigneusement et en connaissance de cause les par-

ties prenantes.  

▪ Excellent travail de facilitation entrepris par un facilitateur 

expérimenté.  

▪ Bon appui technique au groupe de pilotage, par exemple des 

ministères apportant leur appui.  

▪ Bonne communication entre le groupe de pilotage et le 

SSATP, et rétroaction et appui rapides du SSATP. 
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Priorités de mise en œuvre pour 2006  

Les priorités de mise en œuvre pour 2006 telles qu’identifiées par le groupe sont récapitulées dans le 
tableau suivant. Ce tableau décrit les mesures à prendre par les pays PRTSR (ceux qui mettent en 
application leurs recommandations d’analyse, ceux qui entreprennent le processus d’analyse, et 
ceux qui se lancent dans le processus), et l'appui requis du SSATP. 
 
 Mesures à prendre par les pays Appui requis du SSATP 

 

 

Pays appliquant les 
recommandations 
issues du processus 
PRTSR  

1. Validation des recommandations et plan 

d’action par le groupe des parties prenantes.  

2. Visa/adoption officiel du plan d'action.  

3. Sensibilisation des parties prenantes au plan 

d’action. 

4. Intégration des recommandations dans la stra-

tégie de réduction de la pauvreté.  

5. Pression pour l’exécution du plan d’action.  

6. Suivi de la mise en œuvre des recommanda-

tions par le groupe de pilotage.  

7. La validation des recommandations et plans 

d’action par le groupe des parties prenantes.  

8. Approbation/adoption du plan d'action par les 

autorités. 

9. Sensibilisation des parties prenantes au plan 

d’action. 

10. Intégration des recommandations dans la stra-

tégie de réduction de la pauvreté.  

11. Pression l’exécution du plan d’action 

12. Suivi de la mise en œuvre des recommandations 

par le groupe de pilotage. 

Pays en cours de 
processus PRTSR  

1. Achever les actions préparatoires (trouver un 

facilitateur et un prestataire de services, com-

mencer l’analyse par les parties prenantes, don-

ner des instructions aux parties prenantes et 

organiser les ateliers, etc.).  

2. Organiser les ateliers.  

3. Présenter des recommandations et un plan 

d’action. 

1. Accélérer l'accomplissement des phases prépara-

toires. 

2. Appuyer les réunions préparatoires pour orienter 

les membres du groupe des parties prenantes sur le 

processus d’analyse et leurs rôles dans ce cadre.  

3. Accélérer le financement des ateliers. 

 

Pays en voie de 
commencement du 
processus PRTSR 

1. Créer un groupe de pilotage bien équilibré 

(secteurs, femmes et hommes).  

2. Obtenir l'aval officiel des autorités compéten-

tes pour le processus (réduction de la pauvreté et 

transport).  

3. Communiquer avec l'équipe de gestion du 

SSATP et l'équipe d’appui à la facilitation. 

Fournir des orientations claires sur l’entrée dans le 

processus et à son lancement. 
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4. FEMMES ET TRANSPORT  

4.1 Contexte général  

La question de la parité homme-femme est l’un des thèmes transversaux du Plan de développement 
à long terme (PDLT) du SSATP et doit donc apparaître dans toutes les initiatives du Programme. Si 
la problématique homme/femme retient quelque peu l’attention (en particulier pour ce qui touche 
au transport rural et au processus PRTSR), il reste néanmoins que cette question doit être plus sé-
rieusement prise en compte. La représentation des femmes au sein du SSATP est d’ailleurs elle-
même encore faible : 16 pourcent à l’occasion de la réunion annuelle 2005 et le même pourcentage 
au sein de l'équipe de gestion du Programme. Dans certaines activités (stages de formation organi-
sés par la thématique GFR), leur participation des femmes est encore plus faible.  
 
Un premier effort a été fait pour combler ce fossé lors de la réunion annuelle 2004, quand un 
groupe de femmes des pays membres du SSATP a réclamé la création d'un réseau des femmes pour 
le secteur des transports. Cette initiative est à la base de l’un des grands défis de la réunion de 2005, 
faire en sorte que les femmes se fassent entendre et participent à la réalisation des objectifs du Plan 
de développement à long terme du programme SSATP. 

4.2 Programme et déroulement de la réunion 

Pour que la voix des femmes soit au premier rang des priorités de la réunion annuelle 2005, un ate-
lier de deux jours sur le thème « Femmes et transport » s’est tenu les 10 et 11 novembre juste avant 
les séances préparatoires. De leurs discussions sont ressorties un certain nombre de conclusions sur 
la façon dont la problématique homme-femme était traitée dans les travaux du SSATP, et des sug-
gestions ont été faites pour chercher à améliorer cette situation dans le cadre du PDLT.  
 
Un résumé de ces conclusions et recommandations a été présenté le samedi matin à la séance plé-
nière d'ouverture, avant la tenue des ateliers préparatoires du week-end, et le lundi matin durant la 
première séance plénière. Par ailleurs, les membres du groupe thématique « Femmes et transport » 
ont participé activement aux séances thématiques, soulevant des questions concernant les femmes 
et améliorant leur connaissance des activités du SSATP. Leur forte représentation parmi les rappor-
teurs ayant énoncé les messages clés à l’ensemble des ministres le mercredi matin et parmi les expo-
sants des actions prioritaires le jeudi matin est le reflet de la stature des membres du groupe et de la 
qualité de leur participation aux travaux de la réunion.  
 
Au terme de la réunion annuelle, le groupe était arrivé à un ensemble de conclusions et recomman-
dation, avait identifié des actions prioritaires pour 2006 et esquissé le contour d’un réseau Femmes 
et transport (voir leur déclaration finale en Annexe 2). 
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4.3 Participants 

Vingt-deux représentantes de haut niveau du secteur public et de la société civile de 13 pays mem-
bres du SSATP ont participé à l’atelier Femmes et Transport les 10 et 11 novembre. Au cours de la 
réunion annuelle, elles ont été rejointes par les délégués féminins d'autres pays (en particulier les 
membres des groupes de pilotage PRTSR), ce qui a permis au groupe de s’étendre à d’autres pays et 
d’intégrer un large éventail d'acteurs du secteur des transports. 

4.4 Questions abordées  

Cinq domaines prioritaires ont été couverts durant l’atelier : transport et pauvreté, données et indi-
cateurs, financement et gestion de la route, transport et intégration régionale, et sécurité routière. 
Un certain nombre de questions clés relatives à l'intégration des aspects liés à la parité homme-
femme ont été discutées et une série de solutions proposées. Certaines contraintes et difficultés ont 
été identifiées, dont les suivantes : 

- Les aspects liés aux femmes en particulier ne sont pas pris en compte dans les programmes 
et les projets de transport ; les questions de parité ne sont pas suffisamment intégrées dans 
les politiques de transport, les stratégies de réduction de la pauvreté et le processus PRTSR.  

- La sous représentation des femmes au sein des groupes de pilotage et de parties prenantes 
du SSATP.  

- L’insuffisance de données désagrégées par sexe, ni d’indicateurs sexospécifiques dans la col-
lecte et la gestion des données sur le transport et la pauvreté. 

- La faible représentation des femmes dans la gestion des fonds routiers et dans le processus 
de passation des marchés de travaux publics.  

- L’insuffisance d'aide financière ou de mesures destinées à faciliter l'accès des femmes au ca-
pital pour se lancer dans les travaux de construction de routes, et pour financer la participa-
tion d’organisations féminines à l’entretien des routes principales et rurales.  

- L’insuffisance de prise de participation des entreprises gérées par des femmes dans les pro-
jets de facilitation et de transport à l’échelon régional ou dans le commerce extérieur.  

- Le manque de prise en compte de l’impact socioéconomique des routes sur les activités gé-
nératrices de revenus des femmes lors de la conception et de l'évaluation d’un projet, de 
même que leurs préoccupations sont négligées lors du processus de conception des routes 
et de prestation de services de transport (ce qui explique, par exemple, l’absence d’aires 
d'arrêt repos et d’espaces destinés aux marchés le long des routes). 

- L’ignorance ou l’incompréhension des conventions et règlementations relatives au trans-
port et à l'intégration régionale, et la tenue à l’écart des organisations féminines de la ges-
tion des observatoires du secteur des transports dans les corridors sous-régionaux. 

- L’insuffisance de projets sur la prévention et le traitement du VIH/SIDA le long des corri-
dors de transport, et les solutions favorisant des activités génératrices de revenus ne sont 
pas suffisamment intégrées comme solution de rechange pour les travailleurs du sexe.  

- Le manque de connaissance des femmes sur ce qui touche au code de la route, aux docu-
ments de transport ou ce qui s’y rapporte et le manque d’éclairage sexospécifique dans les 
politiques de sécurité routière.  
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4.5 Priorités pour le PDLT et programme de travail pour 2006 

Cinq propositions concernaient plus spécifiquement le PDLT :   

- Les femmes doivent être bien représentées dans le processus de mise en place de nouvelles 
infrastructures en Afrique, et traitées comme des parties prenantes actives dans le procesus 
de consultations et de prise de décision.  

- Un groupe thématique sur les questions spécifiques à la parité homme-femme doit être créé 
pour améliorer la qualité du travail sur ce thème au sein du SSATP. 

- Le réseau Femmes et transport (REFATE) doit être créé et lancé. 

- Les données désagrégées par sexe et les indicateurs sexospécifiques doivent être incorporés 
dans le processus de collecte et de gestion des données et des indicateurs sur le transport. 

- Les femmes doivent être représentées en juste proportion au sein du Conseil du SSATP, de 
l'équipe de gestion du programme, des structures nationales de coordination du SSATP et 
dans les groupes de pilotage et de parties prenantes du PRTSR. Des liens doivent également 
être établis entre le réseau Femmes et transport et ses agents de liaison nationaux, et les 
structures et actions du SSATP au niveau national. 

 
Pour ce qui est des priorités du programme de travail 2006, quatre domaines d'actions prioritaires 
sont proposés : 1) femmes, transport et réduction de la pauvreté ; 2) données et indicateurs ; 3) in-
tégration régionale et transport et 4) sécurité routière. Les quatre actions et les résultats s’y rappor-
tant, de même que les acteurs, la portée et les moyens correspondants sont décrits dans le tableau 
ci-dessous.  
 
Outre ces quatre domaines d’action, des mesures doivent être prises à l’égard d'autres priorités 
thématiques du SSATP afin d’augmenter la participation des femmes et d’intégrer les besoins et les 
intérêts des femmes, en particulier dans le cadre des consultations et de la prise de décision et dans 
les actions de renforcement des connaissances et des capacités (stages, conférences, etc.). 
 
La liste complète des recommandations et des propositions, ainsi que leurs remerciements au res-
ponsable du Programme SSATP et à son équipe pour leurs efforts constants visant à assurer la par-
ticipation efficace des femmes dans le secteur des transports, est contenue dans l’annexe 2.  
 
L'importance d’une action visant à promouvoir la participation et les intérêts des femmes au sein 
du SSATP est renforcée par la réaction de quelques délégués lors de la réunion. Alors que plusieurs 
participants étaient favorables à une plus grande intégration des femmes, certains ont marqué une 
opposition ferme (en suggérant par exemple que la question manque de pertinence et « est impo-
sée » à l'Afrique par la Banque mondiale). Par ailleurs, les stratégies adoptées par rapport à cette 
question doivent considérer les femmes comme des parties prenantes comme les autres, et non 
comme des actrices marginales pour qui des mesures spécifiques doivent s’appliquer. Au contraire, 
les actions génériques du SSATP doivent être adaptées pour inclure les femmes et tenir compte de 
leurs besoins et préoccupations de la même manière que ceux des hommes sont pris en compte. 
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PLAN DE TRAVAIL DU GROUPE FEMMES ET TRANSPORT POUR 2006 

Action Acteurs  Méthode  Résultats Lieu/dates  Coût ($) 

Femmes, transport et réduction de la pauvreté 

Inclusion des 

questions sur le 

transport en 

relation avec les 

femmes dans les 

projets de trans-

port en cours. 

SSATP, REFATE, 

responsables 

d’associations 

féminines/ONG 

Étude sur les projets de 

transport en cours pour 

évaluer le niveau 

d’inclusion des questions 

sur le transport en relation 

avec les femmes dans la 

préparation, la conception 

et l’exécution du projet. 

Création d’une base de 

données pour constituer 

des dossiers sur le trans-

port en relation avec les 

femmes dans les projets 

de transport en cours. 

Création d’une base de 

données analytique de 

référence à utiliser dans 

la préparation, la 

conception et l’exécution 

des projets de transport 

au profit des femmes. 

Dans les 11 pays 

qui ont achevé le 

processus PRTSR. 

 

Février-juin 2006 

140 000 

Données et indicateurs  

Définition des 

données et de la 

méthodologie 

Tanzanie, Niger, 

RDC, Mali, Came-

roun, Guinée, 

Zambie, Ouganda, 

Congo, Côte 

d’Ivoire 

Définition des données et 

de la méthodologie prépa-

rée par Arnaud ; synthèse 

des commentaires par le 

groupe de travail. 

Rapport de synthèse  Washington, D.C. 

 

Janvier-mars 2006 

Frais locaux 

Transport et intégration régionale 

Évaluation des 

conventions et 

autres textes 

juridiques régis-

sant l’intégration 

régionale et le 

commerce 

SSATP, REFATE, 

responsables 

d’associations des 

femmes d’affaires 

et des associations 

féminines/ONG 

Ateliers régionaux. Forma-

tion des membres du 

REFATE en matière de 

conventions et autres 

textes juridiques régissant 

l’intégration régionale et le 

commerce. 

Formation des responsa-

bles d’associations des 

femmes d’affaires travail-

lant le long des corridors. 

Connaissance des 

conventions et autres 

textes juridiques régis-

sant l’intégration régio-

nale et le commerce. 

Projets de dossiers 

d’information contenant 

la liste des documents de 

voyage et de commerce 

et autres documents de 

formation pour les ate-

liers nationaux. 

Burkina Faso 

(francophone) 

Tanzanie 

(anglophone) 

Février 2006 

 

Ateliers nationaux 

Avril-juin 2006 

60 000 

 

50 000 

 

 

 

60 000 

Sécurité routière  

Renforcement 

des capacités en 

matière de sécuri-

té routière 

REFATE Identification des femmes 

parties prenantes dans le 

contexte de la sécurité 

routière.  

Les femmes parties pre-

nantes dans le contexte 

de la sécurité routière 

identifiées. 

Avril–octobre 2006 Local 
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5. TRANSPORT ET INTÉGRATION RÉGIONALE  

5.1 Questions abordées  

Les discussions ont porté sur la mise en œuvre du plan d’action actualisé des communautés écono-
miques régionales (CER), tel qu’approuvé à Addis Abeba en septembre 2004 et modifié à l’issue de 
la réunion du comité des CER pour la coordination du transport (CCT) qui s’est tenue à Nairobi en 
février 2005. 
 
Les débats ont porté sur les principales questions suivantes : i) dispositifs de gestion des corridors, 
ii) mise en place d’observatoires de corridors, iii) sûreté portuaire, iv) harmonisation de la législa-
tion concernant la réglementation transfrontalière, v) sécurité routière, vi) initiatives VIH/SIDA, et 
vii) coordination des CER et méthodes de travail du CCT. 

5.2 Participants 

La quasi-totalité des CER était représentée parmi les quelques 50 participants à la réunion 
(CEDEAO, UEMOA, SADC, COMESA, CEMAC, CEEAC, CICOS, CEA) ainsi qu’un bon nombre 
d’organisations sous-régionales de professionnels du transport (NCTTCA, WBCG, PMAESA, 
AGPAOC, FESARTA, etc.), le Réseau des femmes africaines pour la promotion des transports 
(REFATE), les acteurs du secteur privé, la Banque africaine de développement, le NEPAD, la Com-
mission économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA) et quelques bailleurs de fonds bilaté-
raux. 

5.3 Déroulement de la réunion 

Les réunions préparatoires se sont déroulées les 12 et 13 novembre 2005 et ont permis de faire un 
bilan au regard des objectifs du plan de travail 2005, tel qu’établi à l’occasion de la réunion annuelle 
2004 et adopté par le CCT. Sur la base des contributions transmises par toutes les CER avant les 
assises de Bamako à l’équipe de gestion du programme, un rapport d’activité a pu être préparé et 
présenté à la séance plénière du 14 novembre. 
 
Le groupe s’est à nouveau réuni le 15 novembre pour i) préparer le programme de travail 2006, et 
ii) identifier les messages clés à transmettre aux ministres responsables du transport en Afrique sub-
saharienne, qui devaient participer à la réunion annuelle les 16 et 17 novembre. Dès le début des 
échanges, le groupe a eu l’occasion d’entendre des exposés de la CEA sur le rôle et l’importance des 
traités et conventions internationaux, du NEPAD sur son programme dénommé Initiative de déve-
loppement spatial, d’ALCO sur le Projet régional conjoint de lutte contre le VIH/SIDA dans le cor-
ridor de migration Abidjan - Lagos, et du groupe Walvis Bay Corridor Group sur ses projets et acti-
vités de développement de corridors. (Voir Annexe 10). 
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Les trois messages clés ont été présentés aux ministres des transports de l’Afrique subsaharienne au 
cours de la séance plénière du 16 novembre, le plan du programme de travail 2006 a lui été présenté 
pendant la dernière séance plénière du 17 novembre. 

5.4 Résultats 

En résumé, les séances ont permis d’aboutir aux résultats suivants : 

a) Dispositifs de gestion des corridors : le programme continuera de soutenir la mise en place de 
comités efficaces de gestion des corridors en favorisant la participation de toutes les parties 
prenantes à la définition et à l’établissement de procédures. 

b) Observatoires de corridors : la mise en place d’observatoires en zone CEDEAO/UEMOA se 
poursuivra (il en existe déjà un pour le corridor Abidjan-Lagos soutenu par le projet-
VIH/SIDA), avec le concours de l’office NCTTCA dans le corridor Nord, avec la SADC 
dans le corridor Nord-Sud, l’IGAD dans le corridor Djibouti-Éthiopie, et avec la 
CEMAC/CICOS en Afrique centrale. 

c) Sûreté portuaire : le programme appuiera la réalisation d’audits de sûreté portuaire confor-
mément aux programmes établis par les associations sous-régionales de gestion des ports. 

d) Harmonisation de la législation concernant la réglementation transfrontalière : outre la mise à 
jour du traité du corridor Nord, le Programme appuiera les initiatives pilotes de postes 
frontières en cours dans les différentes sous-régions.  

e) Sécurité routière : le programme convertira le manuel de la sécurité routière de la SADC en 
un manuel conçu pour les corridors et adapté aux particularités de chaque corridor. 

f) Plan d’action et programme de travail 2006 du CCT : en fonction des progrès accomplis jus-
qu’ici et des demandes complémentaires d’aide exprimées au cours de la réunion, le plan 
d’action a été actualisé, et constitue dès lors la description prévisionnelle des activités du 
programme de travail 2006. La réunion a convenu que le CCT devait se réunir deux fois par 
an pour assurer le suivi de l’exécution, i) une première fois dès le début de l’année, autour 
de février 2006, pour confirmer sa décision d’intégrer les nouvelles mesures arrêtées et pour 
finaliser les modalités d’exécution, notamment les demandes soumises au Programme, et ii) 
la seconde fois, en milieu d’année, pour suivre les progrès accomplis et modifier en consé-
quence les objectifs annuels, avant la réunion annuelle du programme. 
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6. FINANCEMENT ET GESTION DE LA ROUTE 

6.1. Questions abordées  

Les principales questions qui sous-tendent l’amélioration ou les insuffisances du financement dura-
ble et de la gestion efficace du secteur routier en Afrique subsaharienne ont été débattues au cours 
des séances consacrées à la thématique FGR. Ces questions ont porté sur : la création d’associations 
sectorielles, la perception que les routes rurales sont négligées, les obstacles à une meilleure utilisa-
tion des outils de gestion de la route, la construction de routes revêtues à faible trafic, et les voies et 
moyens d’accroître la participation du secteur privé ainsi que son efficacité. Les discussions ont glo-
balement confirmé les orientations données au plan de travail et à son contenu mais en mettant 
l’accent sur la gestion des réseaux routiers, le développement institutionnel et le renforcement des 
capacités. Les parties prenantes ont procédé à un diagnostic des questions qui se posent dans ces 
domaines et ont identifiés les actions à examiner dans le cadre du programme de travail 2006 du 
SSATP. 

6.2. Participants 

La séance conjointe FGR/STA a attiré une cinquantaine de parties prenantes appartenant à des mi-
nistères des transports et des travaux publics, des agences routières, des fonds routiers, des offices 
de transport urbain (CETUD, LAMATA et AGETU) et du secteur privé ; soit au total 24 pays mem-
bres représentés dont le Mali, pays hôte. Nombre de partenaires techniques et d’organisations in-
ternationales ont aussi participé activement aux discussions (IFRTD, SITRASS et l’Institut agréé de 
la logistique et des transports). Une représentante du groupe Femmes et transport a pris part aux 
travaux préparatoires.  

6.3. Programme et déroulement de la réunion 

Les réunions préparatoires des 12 et 13 novembre ont permis de dresser le bilan du plan de travail 
2005, préparé à l’avance par les équipes thématiques du SSATP FGR/STA et d’identifier les défis à 
relever pour renforcer la mise en oeuvre et les résultats du PDLT.  

L’exposé reprenant les résultats accomplis dans le cadre du programme de travail 2005 a été suivi de 
la présentation des premiers résultats de l’étude institutionnelle et juridique, et de l’évaluation de la 
performance des fonds routiers et des agences routières. Au cours des séances préparatoires, 
l’Association des organismes routiers nationaux de l’Afrique australe (ASANRA) comme 
l’Association des fonds d'entretien routier africains (ARMFA) ont passé en revue leurs programmes 
de travail et les actions entreprises pour atteindre leurs objectifs. 

Tout au long des sessions thématiques, des exposés mettant en exergue certains problèmes ou abor-
dant de nouvelles évolutions ont été présentés, suivis d’exercices où les participants avaient pour 
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tâche de cerner les faiblesses et problèmes d’importance, ce qu’il y a lieu de faire et par qui. Les par-
ticipants ont identifié un certain nombre de sujets lors des séances préparatoires, qui ont été présen-
tés et débattus en plénière le lundi 14 novembre. 

Les participants ont consacré les travaux du 15 novembre à la formulation des messages et observa-
tions à transmettre aux ministres le mercredi 16 novembre, et défini le contenu principal du pro-
gramme de travail 2006 présenté à la séance plénière du 17 novembre.  

Une séance spéciale organisée dans l’après-midi du 17 novembre a permis d’informer les partici-
pants des conclusions préliminaires issues de l’étude sur les outils de gestion des routes et du Guide 
des routes revêtues à faible circulation, ainsi que des résultats de son application dans la région de 
l’Afrique australe.  

6.4. Résultats  

À la lumière de ces débats et des remarques exprimées à l’occasion d'autres réunions et des discus-
sions en plénières, un consensus s’est nettement dégagé en faveur des actions suivantes :  
 
1) Accélérer les mesures permettant une gestion plus efficace de la route  

Les gouvernements doivent se concentrer davantage sur la création d’agences routières autonomes 
et accorder une plus grande autonomie à celles qui existent déjà, définir clairement les rôles et com-
pétences des ministères, des conseils routiers, des fonds routiers et des agences routières. Les gou-
vernements respectifs doivent par ailleurs s'assurer qu'une politique du secteur routier en confor-
mité avec le DSRP est élaborée sous la tutelle d'un ministère, et doivent renforcer les capacités du 
secteur privé local, grâce par exemple à des marchés d’entretien par niveaux de service qui transfè-
rent une partie des responsabilité de gestion au secteur privé. 
 
Les associations régionales du secteur doivent définir les modèles et les indicateurs appropriés pour 
évaluer la performance des réseaux et des agences routières, tout en renforçant la coordination in-
terrégionale entre les associations du secteur elles-mêmes. Les agences routières doivent consolider 
les bases de données routières et améliorer la capacité de gestion des conseils routiers et des agences 
routières à l’aide par exemple de manuels et de procédures. Ces agences auraient besoin de procéder 
régulièrement à des audits internes, de confier les travaux routiers à des entreprises, de promouvoir 
des technologies appropriées et faire en sorte que la planification et la programmation des travaux 
routiers répondent bien aux besoins des usagers, en particulier des femmes et des enfants.  
 
2) Maintenir le cap sur les fonds routiers de deuxième génération  
 
Les gouvernements devraient reconnaître le besoin d’ajuster les redevances d’usage sur une base 
annuelle jusqu'à ce qu'elles permettent de financer les besoins d'entretien routier ; ils doivent aussi 
diversifier ces redevances comme de besoin et adopter la législation nécessaire au financement du-
rable de l'entretien routier. L’Union africaine et l’Association des fonds d'entretien routier afri-
cains (AFERA) devraient organiser une réunion de haut niveau avec les ministres des finances et 
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des travaux publics, les responsables des conseils des fonds routiers dans l’objectif de travailler col-
lectivement pour mieux comprendre et mettre en application des réformes du secteur routier en 
conformité avec les principes des fonds routiers de deuxième génération. L’AFERA et les conseils de 
fonds routiers auraient intérêt à améliorer la communication avec les usagers et les responsables 
politiques par les médias, et s'assurer que les audits techniques et financiers sont entrepris et publiés 
régulièrement. Il faudrait également renforcer la capacité des membres des conseils de fonds rou-
tiers et déterminer les indicateurs de performance et d'impact des fonds routiers. 
 
En vue du forum ministériel, les participants du groupe FGR ont noté que la création de 24 fonds 
routiers et de 12 agences routières a amélioré la mobilisation et la gestion des ressources consacrées à 
l'entretien routier. Toutefois, la réponse du secteur routier reste en deçà des efforts de lutte contre la 
pauvreté, car les routes ne desservent toujours pas les services de base et ne facilitent pas le transport des 
personnes et biens à la demande des populations. Sur la base de ces observations, les messages clés ci-
après ont été transmis aux ministres : 
 
1) Créer des institutions efficaces et transparentes en poursuivant la mise en place de fonds routiers 
dotés d’une autonomie financière et de gestion dans les 27 pays restants de l’Afrique subsaharienne, et 
en renforçant la participation du secteur privé dans les conseils des fonds routiers. La création d’agences 
routières dotées d’une autonomie financière et de gestion dans les 38 pays restants de l’Afrique subsaha-
rienne doit être poursuivie et une plus grande autonomie doit être accordée aux 12 agences existantes. 
Les capacités des ministères à élaborer des politiques et à suivre leur application doivent être renforcée.  
 
2) Atteindre l’objectif de l’autofinancement de l'entretien routier par les pays de l’Afrique sub-
saharienne en relevant d’au moins 10 cents américains par litre de carburant le niveau des charges pré-
levées et en instituant d'autres redevances permettant de couvrir les frais d'entretien. Au moins 20 pour 
cent des ressources des fonds routiers doivent être affectés aux routes rurales. 
 
3) Créer un environnement propice au développement du secteur privé dans la prestation des services 
routiers en encourageant les initiatives locales de renforcement des capacités des entreprises de travaux 
publics, et en favorisant l’institution de lois et de procédures de passation des marchés modernes.  
 
4) Concevoir et mettre en œuvre des stratégies adaptées de transport rural en élaborant un pro-
gramme permettant d’atteindre les Objectifs de développement pour le Millénaire (ODM) relatifs au 
nouvel indicateur IDA14 de x pour cent de la population rurale vivant à deux kilomètres d'une route à 
viabilité permanente, et en encourageant la prestation des services de transport intermédiaires, renfor-
çant de ce fait le pouvoir d’action des femmes.  
 
Actions prioritaires de la thématique FGR en 2006  
 
Sur la base des séances préparatoires et plénières, les participants du groupe FGR ont proposé que le 
programme de travail 2006 comprenne les actions suivantes. 
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Gestion du réseau routier : 
- Réviser et élargir le modèle PAM d'évaluation de la performance des réseaux routiers  
- Organiser deux ateliers de formation des formateurs sur le modèle RED en Afrique de l’Est et de 

l’Ouest 
- Intégrer les bases de données routières aux outils de gestion routière  
- Préparer et diffuser des études de cas sur les routes revêtues à faible circulation 
- Évaluer l'impact de la police de la charge à l’essieu 
- Élaborer des directives pour la gestion des équipements routiers 

Amélioration du fonds routier : 
- Renforcer le partenariat SSATP/AFERA, en rapport notamment avec les indicateurs de performance 

et la matrice IGR 
- Finaliser l’analyse juridique, institutionnelle et de performance des fonds routiers  
- Passer en revue et identifier les exemples à suivre en matière de péage routier 
- Améliorer la transparence dans la gestion des fonds routiers 

Amélioration de la gestion de la route : 
- Renforcer et officialiser le partenariat SSATP / associations interrégionales (ASANRA/AGEPAR) 
- Finaliser l’analyse juridique, institutionnel et de performance des agences routières  
- Identifier et diffuser les modèles à suivre d’accords entre organismes de financement et de prestation 

de services  
- Identifier et diffuser les modèles de manuels et de procédures adoptés par des agences routières, rap-

port et passation de marchés inclus 
- Mettre au point une matrice des indicateurs de performance des agences routières  

Renforcement des capacités et formation : 
- Poursuivre les cours FGR de Birmingham et de Paris  
- Consolider le programme régional anglophone basé à Nairobi et décentraliser le cours FGR de Paris 

à l’Afrique de l’Ouest et Centrale en mettant l’accent sur le renforcement des capacités des membres 
du conseil des fonds routiers 

- Identifier les exemples à suivre de programmes de formation des PME  
- Créer une base de données sur les experts africains  
- Évaluer et renforcer les capacités locales de formation en Afrique subsaharienne 
- Publier des textes sur les conseils nationaux de bâtiment et de travaux public ainsi que les enseigne-

ments tirés de la privatisation de l'entretien routier 
- Concevoir un programme de formation pour les femmes à travers le réseau Femmes et transport et 

envisager des ateliers régionaux le cas échéant 
Appui direct aux pays : 

- Aider les fonds routiers nouveaux ou anciens dans le cadre d’ateliers organisés dans les pays  
- Explorer la possibilité de tenir une réunion de haut niveau en vue de travailler collectivement à mieux 

comprendre et mettre en application des réformes du secteur routier en conformité avec les principes des fonds 

routiers de deuxième génération 
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7. SERVICES DE TRANSPORT ADAPTÉS  

7.1. Questions abordées  

Les discussions relatives aux services de transport adaptés (STA) ont porté sur les questions suivan-
tes : i) organisation et réglementation des transports publics urbains dans les grands centres ; ii) 
introduction de systèmes de transport rapide par autobus dans les villes africaines ; iii) fourniture 
de services de transport en milieu rural ; et iv) revue des efforts passés de promotion des moyens de 
transport intermédiaires. 

7.2. Participants 

Environ 30 participants étaient présents aux sessions STA qui se sont tenues le mardi 15 novembre, 
parmi lesquels des anciens coordinateurs du Programme de transport en milieu rural(PTMR), le 
groupe de mobilité urbaine, des membres du SSATP, des consultants et des représentants de bail-
leurs de fonds et d’organisations telles que le SITRASS et LAMATA. 

7.3. Programme et déroulement de la réunion 

Le groupe STA n’a pas été en mesure de tenir les réunions préparatoires prévues durant le week-end 
du 12 au 13 novembre en raison de l’insuffisance du nombre de participants présents, qui ont dû se 
joindre à d’autres groupes). Toutefois, le mardi 15 novembre, une trentaine de participants ont pris 
part à des débats riches et fructueux sur les questions relatives aux services de transport urbain et 
rural. 

Dans la matinée du mardi, deux exposés ont été présentés i) les résultats de l’étude sur 
l’organisation et la réglementation des transports publics urbains dans les grandes villes (Dakar, 
Douala, Nairobi et Kampala), présenté par Graham Gleeve ; et ii) les résultats préliminaires (sur le 
Ghana) de l’audit des efforts passés de promotion des moyens intermédiaires de transport dans di-
vers pays, présenté par Farhad Ahmed, I.T. Transport Limited. Ces deux exposés étaient suivis cha-
cun d’une séance de questions-réponses. 

Après la pause-café, le groupe a procédé à la rédaction de messages relatifs à la prestation de services 
de transport devant être présentés le lendemain aux ministres. 

Pendant la séance de l’après-midi, deux exposés ont été présentés respectivement: i) les résultats de 
l’étude sur les services de transport rural dans quatre pays (Burkina Faso, Cameroun, Tanzanie et 
Zambie), présenté par Paul Starkey ; et ii) la réforme du transport urbain à Dar es Salaam, Tanza-
nie, présenté par Reymond Mbilinyi, chef de projet, DART. Ces deux exposés étaient suivis chacun 
d’une séance de questions-réponses.  
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Les participants ont ensuite procédé à la préparation du programme de travail 2006 sur la base des 
exposés et des débats. 

7.4. Résultats  

i) Politiques recommandées aux ministres 
 
Pour fournir des services de transport urbain et rural efficaces, abordables et sûrs, lesquels sont né-
cessaires à l’atteinte des Objectifs de développement pour le Millénaire, il est essentiel de : 

▪ Reconnaître l’importance des moyens intermédiaires de transport (MIT) terrestres et flu-
viaux et de promouvoir un environnement propice à l’introduction, l’expansion et la diver-
sification de technologies abordables soutenues par le secteur privé. Il faudrait envisager 
l’exemption des MIT de droits de douane et de TVA. 

▪ Travailler avec les usagers et les associations pour convenir d’un service minimal, de sa fré-
quence et des normes, ainsi que des mécanismes pour y parvenir. 

▪ Mettre en place des institutions autonomes et financièrement viables pour assurer la plani-
fication, la réglementation et le suivi des services et infrastructures de transport urbain. 

▪ Dans la plupart des villes, l’essentiel de la demande de transport devra être satisfaite par les 
systèmes de transport public intégrés à d’autres modes de transport (marche/transport non 
motorisé/MIT). Dans cet objectif, il est nécessaire de promouvoir un système de transport 
par autobus viable en mettant l’accent sur le transport rapide. 

 
ii) Programme de travail 2006 

 
1. Organiser un atelier bilingue sur le transport urbain au cours du mois de mars/avril 2006, 

dans un lieu qui reste à déterminer, pour aborder les questions suivantes : 

▪  Analyser les résultats des études menées dans le cadre du programme de travail 
2005 (et celle réalisée par le SITRASS sur les villes moyennes), tirer des ensei-
gnements sur les politiques et des conclusions sur la voie à suivre. 

▪  Revoir les exemples applicables et leurs défauts en vue d’introduire des systèmes 
de transport en commun à forte capacité dans les grandes villes. 

2. Réaliser une étude modeste pour examiner l’impact de l’accroissement rapide escompté de 
la motorisation et notamment l’accroissement du nombre de motocyclettes dans les villes 
africaines. 

3. Organiser conjointement avec le FITRD un atelier bilingue sur le transport rural au cours 
du mois de mars/avril 2006, dans un lieu qui reste à déterminer, pour aborder les questions 
suivantes : 

– Examiner les résultats du programme de travail 2005 du SSATP, y compris ceux du 
PTMR, l’audit des MIT, l’étude sur les services de transport rural, ainsi que les étu-
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des réalisées par le FITRD ou d’autres, et tirer des enseignements sur les politiques 
en recherchant la voie à suivre. 

– Conclure les discussions sur la création de l’Association pour le développement du 
transport rural en Afrique (ARTTA).  

4.  Diffuser les connaissances et les exemples de bonnes pratiques, y compris à partir de sour-
ces externes au SSATP, en français et en anglais. 
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8. GESTION DES DONNÉES ET INDICATEURS  

8.1. Questions abordées  

Le groupe de travail sur les indicateurs de transport s’est essentiellement concentré sur les difficultés 
d’engager les réformes nécessaires à l’amélioration du cadre institutionnel qui régit la gestion des 
données dans le secteur des transports.  

Un séminaire tenu à Nairobi sur les indicateurs au cours du mois d’avril 2004 avait permis 
d’identifier le cadre institutionnel comme question à débattre au cours du deuxième cycle de col-
lecte de données relatives au transport (2005-2006), mais, depuis lors, les pays participants ont très 
peu avancé sur ce plan. Un formulaire simple avait été conçu pour permettre une évaluation rapide 
du cadre institutionnel, mais seuls quelques pays l’utilisent en première phase de l’amélioration du 
cadre institutionnel existant. 

Les séances portant sur la gestion des données et les indicateurs ont également permis de dresser 
l’état des lieux des activités dans chaque pays et d’actualiser le plan d’action pour le deuxième cycle 
de collecte de données. 

8.2. Participants 

Les représentants des 20 pays participants actuels ont été conviés à la réunion et 18 parmi eux ont 
pu prendre une part active dans la plupart des sessions de groupe de travail. Les participants étaient 
tous des points de contact actifs de l’initiative au sein de leurs ministères respectifs des transports 
et/ou des travaux publics (certains à la direction de la planification/du suivi et d’autres à la direction 
des routes/agences routières). 

8.3. Programme et déroulement de la réunion 

La réunion préparatoire tenue le samedi 12 novembre a permis de dresser le bilan des progrès du 
deuxième cycle de collecte de données initié au mois d’avril 2005, au cours du séminaire de Nairobi 
sur les indicateurs. Ce bilan a été repris de manière concise dans l’exposé présenté en séance plé-
nière le lundi 14 novembre. L’une des difficultés recensées avait trait à la complexité des procédures 
de la Banque mondiale concernant la passation des marchés de services de consultants, aussi un 
bref exposé a-t-il été présenté et un débat concis mené sur ces procédures en vue de faciliter 
l’engagement de consultants à l’avenir.  

Le mardi 15 novembre, la première partie de la matinée a été consacrée à la recherche d’un accord 
sur le message à porter à l’attention des ministres le mercredi. La seconde partie a servi à présenter 
la récente expérience du Lesotho qui a entamé le processus d’amélioration du cadre institutionnel 
de la gestion des données relatives au transport, lequel s’articule autour d’un nouveau système 
d’information géographique (SIG) basé sur l’Internet et fonctionnant à partir des données existan-
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tes. Cet exposé a suscité un débat très intéressant du point de vue technique et financier sur la meil-
leure méthode à suivre pour entreprendre des réformes institutionnelles. L’après-midi du mardi a 
servi à faire une nouvelle planification de la phase restante du deuxième cycle de collecte. 

Dans l’après-midi du jeudi, une brève séance de travail a été organisée pour débattre de la manière 
d’obtenir l’appui financier des bailleurs de fonds en vue de financer les activités requises pour met-
tre en place une gestion saine des données relatives au transport. 

8.4. Résultats 

Au terme des débats au sein du groupe et compte tenu de l’état des activités du deuxième cycle dans 
chaque pays, il a été convenu de fixer au 28 février 2006 le délai de transmission des résultats finaux 
liés au deuxième cycle de collecte de données pour tous les pays participants. 

Le prochain atelier au cours duquel ces résultats seront validés pourrait être programmé pour fin 
avril/début mai 2006. Avant la tenue dudit atelier, chaque pays devra produire un document de 
projet pour la mise en œuvre du cadre institutionnel de la gestion des données relatives au trans-
port. Comme en 2005, cet atelier constituera l’occasion de passer en revue les données secondaires 
et séries d’indicateurs et leurs définitions et d’élaborer le plan de travail du troisième cycle. 

L’objectif du prochain cycle consistera à réaliser une avancée majeure vers l’amélioration du sys-
tème de gestion des données relatives au transport au niveau national. Des efforts importants de-
vront être déployés pour rechercher des financements auprès des bailleurs de fonds.  

La réunion annuelle du SSATP a permis de prendre en compte l’engagement des ministres à soute-
nir l’amélioration du cadre de suivi du transport en vue de produire des politiques sectorielles adap-
tées consignées par écrit. 

Cette réunion a en outre donné l’occasion au Swaziland de formuler son vœu de rejoindre le 
groupe de travail sur les indicateurs. Il a été convenu que cela se ferait au cours du troisième cycle et 
le Swaziland commencera par prendre part au prochain atelier du groupe de travail qui se tiendra à 
la mi-2006. 
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9. SÉCURITÉ ROUTIÈRE  

9.1. Questions abordées  

Les séances thématiques sur la sécurité routière étaient à la fois rétrospectives et prospectives. Les 
questions suivantes ont été abordées pendant les séances préparatoires du week-end : 

▪ Quelle est la situation actuelle de la sécurité routière dans les pays membres du SSATP ? 
▪ Quels sont les enseignements tirés des bonnes pratiques existantes en matière de sécuri-

té routière pour l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies efficaces relatives à la sé-
curité routière dans les pays membres du SSATP ? 

▪ Comment accorder plus d’importance aux stratégies de sécurité routière dans la politi-
que nationale et régionale et mettre à disposition davantage de ressources ? 

▪ Comment s’assurer d’un soutien de haut niveau pour renforcer les stratégies de sécurité 
routière ? Qui doit-on influencer, et comment ?  

▪ Quel rôle le SSATP joue-t-il, en plus de celui des partenaires, pour aider les pays à amé-
liorer la sécurité routière ? 

▪ Quel est le volume de travail qui a été réalisé dans le cade du programme de 2005 ? 

Les débats ont porté sur le manque de sécurité routière dans les pays membres, et il a été reconnu 
que beaucoup restait à faire, notamment en ce qui concerne l’affectation des ressources, les capaci-
tés, les données et le cadre institutionnel. Cependant, il existe de bons exemples qui méritent d’être 
diffusés et reproduits ailleurs. Compte tenu de la nature multisectorielle de la sécurité routière, une 
forte coordination des différentes parties prenantes s’impose. L’impact sur la réduction des acci-
dents de la route et le renforcement de la sécurité routière serait faible sans un appui de haut niveau 
et une participation active des parties prenantes. Les débats étaient riches, variés et particulièrement 
constructifs dans la mesure où les questions étaient débattues sous différents angles. 

Le groupe sur la sécurité routière s’est également rencontré le mardi 15 novembre en vue de prépa-
rer les messages clés à porter à l’attention des ministres des transports présents à la réunion. 

Au cours des débats sur la sécurité routière qui ont eu lieu lors de la réunion annuelle du SSATP 
tenue à Addis Abeba en 2004, deux thèmes majeurs avaient été identifiés : la diffusion des bonnes 
pratiques et la conception et la mise en œuvre des politiques. Le programme de travail de 2006 sur 
la sécurité routière consistera à poursuivre les efforts de 2005, assorti de quelques modifications. 

9.2. Participants 

Les participants travaillant sur la sécurité routière représentaient plus de 15 pays anglophones et 
francophones, et parmi eux figuraient diverses parties prenantes dont les présidents de conseil de la 
sécurité routière, de hauts responsables de la prévention routière, des partenaires, des chercheurs, 
des agents d’exécution, des représentants du secteur privé, de la société civile et d’associations de 
femmes et des responsables politiques.  
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En raison de la nature transversale de la sécurité routière, il n’a pas été possible pour toutes les par-
ties prenantes de participer aux travaux de ce groupe dans la mesure où elles devaient prendre part 
à d’autres séances thématiques. Les participants ont largement reconnu que ce groupe devrait colla-
borer avec les autres groupes thématiques en vue de mettre en œuvre un bon programme de travail.  

Le SSATP mettra en place un réseau d’agents de la prévention routière sélectionnés parmi les parti-
cipants ayant pris part aux séances de travail. Ces personnes deviendront les premiers agents de 
coordination de la sécurité routière dans les pays membres du SSATP. Ce groupe sera élargi aux 
parties prenantes concernées afin de s’assurer de leur implication effective dans les travaux sur la 
sécurité routière.  

9.3. Programme et déroulement de la réunion 

Les participants ont été identifiés après discussion avec des collègues de la Banque mondiale et les 
coordinateurs nationaux du SSATP. L’équipe du SSATP chargée de la sécurité routière a débattu 
des résultats attendus des séances de travail avec l’équipe de facilitateurs qui a permis de clarifier et 
de rationaliser le programme de ces séances.  

Les travaux préparatoires du week-end ont débuté par de brefs exposés sur des expériences jugées 
intéressantes et à partager, et montrant clairement que bon nombre d’initiatives étaient en cours ou 
envisagées, en particulier par le GRSP, le CSIR, l’UEMOA et une initiative du secteur privé dirigée 
par Chevron. Un film promotionnel du FIA intitulé « Penser global » a clôturé les exposés. Une 
synthèse de la matrice du questionnaire sur la sécurité routière a été présentée, laquelle reposait sur 
l’enquête réalisée à partir du questionnaire. Cette synthèse présente une vue instantanée de la sécu-
rité routière dans cinq pays qui avaient rempli le questionnaire avant la réunion annuelle. La col-
lecte des réponses au questionnaire des autres pays est en cours. L’analyse des résultats sera diffusée 
au retour du questionnaire.  

Les débats qui ont suivi ont été marqués par une forte participation, les membres de l’équipe du 
SSATP restant en retrait et n’intervenant qu’aux fins de facilitation le cas échéant. Le facilitateur a 
animé les séances de travail et suscité la recherche des mesures à prendre ; elles ont du reste été arrê-
tées de manière consensuelle afin de parvenir à un résultat unifié et consolidé.  

La séance de mardi reposait sur la même formule que celles de samedi et de dimanche, conduite par 
les participants eux-mêmes et facilitée par les membres de l’équipe du SSATP. Cette séance avait 
pour objet la conception d’un message concis et précis à adresser aux ministres, soulignant les ques-
tions prioritaires et l’engagement attendu.  

9.4. Résultats 

Les séances de 2005 sur la sécurité routière ont conforté les conclusions retenues en 2004. En effet, 
parce que la sécurité routière constitue une priorité croissante pour l’Afrique subsaharienne, il faut 
lui accorder toute l’importance qu’elle mérite compte tenu de l’ampleur du problème. La faiblesse 
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des institutions contribue considérablement à aggraver les problèmes relatifs à la sécurité routière 
en Afrique subsaharienne, et le SSATP dispose d’un avantage comparatif pour aider à définir et di-
riger un programme à cet effet.      

Les principaux résultats des travaux du groupe thématique sur la sécurité routière sont les suivants :  
 
Séance du week-end : 

▪ Ampleur du problème : coût annuel estimatif des accidents de la route : 1 à 2 pourcent du 
PNB, soit 3,7 milliards de dollars ; les accidents affectant des piétons et des passagers de 
transports en commun constituent la principale préoccupation en Afrique ; la Région 
Afrique de l’OMS a enregistré le taux de mortalité le plus élevé en 2002, soit 28,3/100 000 
personnes et 4 pourcent des véhicules, pour un taux de décès global de 10 pourcent. 

▪ Principales questions identifiées : contraintes liées aux capacités, gestion de la vitesse, mise 
en application et sécurité des piétons. Des questions présentées en faisant état des pro-
blèmes et en proposant des interventions.  

▪ Recommandations prioritaires du SSATP : élaboration d’un cadre de politique élargi afri-
cain en matière de sécurité routière ; conception et distribution de supports sur les bon-
nes pratiques ; harmonisation aux niveaux régional et sous-régional des normes et régle-
mentations ; assistance dans la mise en œuvre des plans d’action des pays pilotes et pro-
motion de la sécurité routière dans les pays membres. 

▪ Partenaires du SSATP : compte tenu de la nature transversale de la sécurité routière, il est 
nécessaire d’établir de fermes partenariats internes au sein du SSATP et avec les thémati-
ques gestion des données et indicateurs, GFR, TIR et STA, mais aussi en créant des parte-
nariats externes avec des regroupements économiques régionaux, des instituts de recher-
che africains, des associations régionales, le GRSP, l’AIPCR, le SITRASS, l’ISTED, le FIA, 
la société civile, les ONG et le secteur privé.  

  
Messages clés adressés aux ministres : 

1. D’après les prévisions de l’OMS, les accidents de la route constitueront la troisième cause 
de décès à l’horizon 2020. L’on estime à 1 à 2 pourcent du PIB le coût des accidents et dé-
cès. Les ministres des transports (avril 2005) et les pays membres de l’ONU (2004, 2005) 
ont pris l’engagement de réduire le nombre d’accidents de la route. 

2. Il est nécessaire pour les pays de faire de la sécurité routière une question socio-
économique prioritaire.  

3. Il convient de promouvoir une approche multisectorielle, globale et intégrée de la sécurité 
routière. Il est capital de créer un organisme indépendant chargé de la sécurité routière, 
avec pour responsabilité la coordination, le suivi et l’évaluation ainsi que les actions de 
promotion. 
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4. Il est impératif de prendre un engagement à assurer un financement durable de la sécurité 
routière pour parvenir à une baisse subséquente du nombre d’accidents de la route. Le 
SSATP fournira son appui à la formulation des politiques le cas échéant. 

 
Mesures prioritaires à mettre en œuvre en 2006 dans le cadre des travaux du SSATP sur la sécurité rou-
tière : 
 

 Mesure Responsabilité 

1 Publier un bulletin SR et recenser les bonnes pratiques SSATP, Partenaires, personnes chargées 

de la coordination 

2 Promouvoir la sécurité routière et en élaborer les normes SSATP, UEMOA (CER)  

3 Soutenir la diffusion des connaissances et la promotion en 

matière de sécurité routière 

SSATP, GRSP, CER, personnes chargées 

de la coordination 

4 Harmoniser les réglementations et normes communes SSATP, CER, CSIR, personnes chargées 

de la coordination 

5 Examiner et élaborer des politiques de sécurité routière SSATP, GRSP, CER, personnes chargées 

de la coordination 

6 Soutenir la mise en œuvre des activités dans les pays (pilotes) SSATP, SITRASS, ISTEAD, INRETS, 

UEMOA 
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10. COORDINATION SSATP AU NIVEAU NATIONAL 

10.1. Questions abordées 

La session sur la coordination SSATP avait pour principal objectif de consolider la fonction de 
coordination dans l’objectif de renforcer la mise en œuvre du PDLT. L’intention était d’expliquer 
en quoi cette fonction était importante et comment elle devait opérer. Ce travail a permis d’aborder 
les problèmes à régler, ses principales attributions et les conditions de sa mise en place.  

10.2. Participants 

Le groupe réunissant une vingtaine de 20 personnes était essentiellement composés de coordina-
teurs nationaux, de chargés de liaison et de hauts responsables au rang de directeur provenant de 
ministères responsables des politiques de transport. Les pays représentés étaient : l’Angola, le Came-
roun, le Cap Vert, la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, la Gambie, la Guinée, le Malawi, le Niger, l’Ouganda, 
la RDC, la République du Congo, le Sénégal, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe.  

10.3. Programme et déroulement de la réunion 

Le renforcement de la coordination du SSATP au niveau national a été identifié comme résultat clé 
au cours de la retraite de planification de la réunion annuelle qui s’est tenue en Belgique au mois de 
septembre et au cours de laquelle le cadre de résolution de cette question a été défini. Suite à cette 
retraite, il a été demandé aux pays membres du SSATP de préparer des rapports nationaux dont les 
synthèses ont servi de contribution aux séances de la réunion annuelle.  

Un atelier préparatoire sur la coordination nationale du SSATP s’est déroule le dimanche 13 no-
vembre. Il a débuté par un exposé des principales questions et réalisations des fonctions de coordi-
nation s’inspirant des rapports nationaux. Les difficultés à prévoir, les principales attributions de 
cette fonction et sa mise en place, de même que les réalisations des pays, les exemples à suivre et par 
la suite le renforcement de cette fonction ont été au centre des débats. Les participants se sont mis 
d’accord pour présenter leur exposé en séance plénière le lundi 14 novembre (voir l’Annexe 9 pour 
la présentation sur PowerPoint) et ont désigné leur rapporteur.  

Le mardi 15 novembre, la session a porté sur les messages à adresser aux ministres et sur le pro-
gramme de travail 2006.  

10.4. Résultats 

Les débats sur la coordination du SSATP au niveau national ont permis d’identifier les principales 
difficultés à surmonter, le rôle central de cette fonction, les conditions de sa mise en place et son 
éventuel renforcement.  
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Principales difficultés 

▪ Manque de fonds pour la diffusion, la conduite et la gestion des activités du SSATP 
▪ Adoption des initiatives du SSATP et désignation des agents de coordination pour as-

surer leur suivi  
▪ Renforcement de la fonction de coordination pour gérer les activités sans cesse crois-

santes du SSATP 
▪ Contraintes liées aux capacités de mise en œuvre et aux financements pour la réalisa-

tion des programmes de développement 
▪ Rehaussement du profil des coordinateurs nationaux 

 
Rôle central de la fonction de coordination 

« Engager et promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de politique de transport en adéquation 
avec les politiques recommandées » : 

▪ Promouvoir la formulation et la mise en œuvre de politiques et programmes de trans-
port cohérents dont la finalité serait la réduction de la pauvreté et la croissance 

▪ Jouer le rôle de principal instrument de diffusion des savoir-faire du SSATP 
▪ Constituer un réseau/une coordination avec les administrations et parties prenantes 
▪ Participer à la promotion et à la facilitation de la recherche-développement en matière 

de politiques et de transfert des technologies 
▪ Prendre part au processus d’élaboration et de suivi des indicateurs de performance du 

secteur des transports 
▪ Prendre part aux activités de coordination des bailleurs de fonds 
▪ Participer à la mobilisation des fonds pour la mise en œuvre des programmes sectoriels.  
▪ Promouvoir des stratégies qui assurent la fourniture de services de transport régionaux 

et de transit efficaces et la facilitation des échanges 
▪ Promouvoir les questions transversales de nature à favoriser l’intégration (parité 

homme-femme, sécurité routière, emploi, environnement, etc.) dans le secteur 
▪ Soutenir les initiatives de renforcement des capacités d’élaboration et de mise en œuvre 

des politiques de transport, y compris le renforcement des capacités institutionnelles 

Mise en place de la fonction de coordination 

▪ Un cadre d’intervention constitué d’un coordinateur désigné par le département minis-
tériel en charge des politiques de transport et d’un groupe consultatif sur les politiques 
de transport composé des parties prenantes clés ; chaque pays désignant des membres 
supplémentaires devant former cette équipe, en fonction des réalités nationales respec-
tives et des résultats visés 

▪ Les pays sont principalement responsables du financement des fonctions tandis que le 
SSATP fournit son appui le cas échéant 

Renforcement de la fonction de coordination et amélioration de la mise en œuvre du PDLT 

▪ Le SSATP devra mobiliser les pays, en leur demandant de veiller à ce que la fonction de 
coordination soit mise en place et fonctionne normalement 
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▪ Le SSATP devra satisfaire aux besoins des pays 
▪ Des rapports et des retours d’information devront être transmis au SSATP tous les trimes-

tres 
▪ Une ligne budgétaire destinée à la fonction de coordination devra être incluse dans le bud-

get annuel 
▪ Le partage des données d’expérience sur les pratiques de coordination devra avoir lieu 
▪ Il faudra s’assurer du soutien et de l’engagement des responsables politiques en faveur de la 

mise en œuvre des politiques 

Les principaux résultats de la séance sur la coordination du SSATP portaient sur le message à adres-
ser aux ministres et sur les activités prioritaires du programme de travail 2006.  

Message adressé aux ministres 

Le message adressé aux ministres préconisait :  
- un appui continuel des fonctions de coordination 
- la mise en place et le renforcement des fonctions de coordination au niveau national 
- la mise en place d’un mécanisme de financement de la coordination 
 
Programme de travail 2006 

Les activités prioritaires recensées par les coordinateurs du SSATP pour 2006 sont les suivantes : 
 

Activités Objectifs Résultats Délai Organisme 
d’exécution 

Mise en place de la coordina-

tion (désignation du coordi-

nateur national, des coordi-

nateurs thématiques et du 

groupe consultatif sur les 

politiques des transports)  

Renforcer la fonction de 

coordination du SSATP 

au niveau national 

Désignation des 

coordinateurs du 

SSATP dans chaque 

pays membre  

Fin mars 2006 Ministère en 

charge des trans-

ports 

Définir les indicateurs na-
tionaux pour mesurer la 
performance de la coordi-
nation du SSATP 

Finaliser les lignes direc-

trices de la coordination 

du SSATP. 

Lignes directrices de 

la fonction de coor-

dination du SSATP 

Avril 2006 Coordinateur 

Atelier de sensibilisation et 

de diffusion  

Procéder au lancement 

de la coordination et 

élaborer un plan 

d’action national. 

Plans d’action natio-

naux prenant en 

compte les principa-

les recommandations 

de chaque groupe 

thématique.  

Mai 2006 Coordinateur 

Définition des indicateurs de 

la coordination du SSATP et 

atelier régional d’examen à 

mi-parcours (Nairobi) 

Examiner les progrès à 

mi-parcours et mettre 

en place un cadre de 

mesure de la perfor-

mance du SSATP. 

Rapport sur l’état 

d’avancement à mi-

parcours et indica-

teurs de performance 

de la coordination du 

SSATP. 

Juin 2006 SSATP 
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11.  TABLES RONDES – VISIONS ET DÉFIS EN PERSPECTIVE   

11.1. Visions du transport en Afrique 

Le lundi 14 novembre, après la pause-café de l’après-midi, les participants ont interrompu leurs 
travaux thématiques pour prendre part à la première des trois tables rondes programmées. Chaque 
groupe thématique a désigné une femme et un homme pour présenter brièvement leur vision per-
sonnelle de l’avenir du transport en Afrique.  
 
Présidée par M. Mizengo Pinda (vice-ministre au bureau du Vice-président de la Tanzanie) cette 
table ronde était composée des membres suivants : M. Mory Kante, Mme Edorh Kayikpoe, Dr. 
Charles Kunaka, Mme Darie-Claude Backe, Mme Josephine Mwankusye et M. Boubacar Barry.  

Les opinions exprimées très variées comportaient les visions suivantes : 

▪ Système de transport multimodal totalement intégré, à des tarifs abordables et exploitant 
les éléments naturels tels que les fleuves et les lacs. 

▪ Les femmes ont la possibilité de jouer un rôle véritable dans la prestation de service de 
transport sans discrimination de la part des hommes qui dominent le secteur. 

▪ Améliorer les mécanismes de partenariat entre les secteur public et privé pour la prestation 
des services de transport 

▪ Développer des systèmes de transport qui facilitent l’accès des petits exploitants agricoles 
aux marchés nationaux, régionaux et internationaux.  

▪ Exploiter les occasions offertes par les diverses initiatives continentales et internationales de 
développement des infrastructures, notamment les infrastructures de transport en Afrique. 

11.2. Transfert du SSATP en Afrique 

L’un des cinq principaux objectifs du Plan de développement à long terme est de faire en sorte que 
le SSATP devienne un Programme de plus en plus piloté par les Africains. Cette question a été dé-
battu dans le cadre d’une table ronde organisée le mardi 15 novembre. Le panel était présidé par le 
Dr. Charles KUNAKA de la SADC (prochainement Coordinateur régional du SSATP pour l’Afrique 
de l’Est et australe). Les autres membres du panel étaient : M. Godwin Punungwe (NEPAD), Ma-
dame Mamoeketsi Ntho (Université nationale du Lesotho), M. C. Sanjivi Rajasingham (Banque 
mondiale) et M. Bruce Thompson (Commission européenne). 
 
Résultats des débats 
 
Ces débats ont révélé une réelle divergence de vues entre i) ceux qui pensent que les dispositions 
actuelles couplées à la tendance à créer en Afrique plus de postes au sein de l’équipe de gestion du 
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SSATP doivent être maintenues et ii) ceux qui estiment que l’équipe de gestion devrait être transfé-
rée en Afrique. 
 
Un consensus s’est dégagé sur le fait que l’examen stratégique du SSATP prévu pour 2006 devrait 
étudier cette question dans le cadre des travaux d’évaluation du PDLT. 
 
Les débats 
 
Les débats étaient axés sur les questions clés suivantes : 
 
▪ Les dispositions actuelles répondent-elles efficacement aux aspirations des partenaires et 

institutions de l’Afrique subsaharienne ? 
▪ Le responsable du programme devrait-il être basé en Afrique ? 
▪ Les dispositions actuelles assurent-elles cohérence et alignement des politiques entre les 

pays partenaires et les programmes de politiques de la Banque mondiale et d’autres parte-
naires de développement ? 

 
Arguments en faveur du transfert de la gestion en Afrique : 

▪ Le SSATP est un partenariat sous-régional et son appropriation par les pays partenaires et 
les institutions serait renforcée par un transfert vers l’Afrique. 

▪ Les modalités de gestion du programme ne peuvent être viables que si les capacités africai-
nes sont développées et mobilisées pour servir un programme basé en Afrique.  

▪ L’appropriation du SSATP sera compromise par l’établissement de l’équipe dirigeante hors 
de l’Afrique. 

 
Arguments en faveur du maintien des dispositions actuelles : 

▪ La Banque mondiale, avec l’accord des bailleurs de fonds, déploie des ressources humaines, 
financières, administratives et techniques pour servir le programme, lesquelles sont essen-
tielles à son efficacité. 

▪ La synergie entre le programme et les opérations de prêt de la Banque mondiale, notam-
ment dans le domaine des accords sur des politiques sectorielles saines, constitue un moyen 
efficace de pro http://amlat.oneworld.net/guides/algeria/development mouvoir des appro-
ches cohérentes d’élaboration de politiques au sein de la communauté des bailleurs de 
fonds. 

 
Points de convergence généraux 

i) Concernant le renforcement du rôle des parties prenantes africaines dans le programme : 

▪ Le SSATP constitue un instrument clé d’élaboration de politiques de l’UA/NEPAD. 
▪ Les principes d’élaboration de politiques préconisés par le SSATP sont en cours 

d’intégration aux niveaux national et régional. 
▪ Le rôle du transport dans la lutte contre la pauvreté se précise grâce au SSATP.  
▪ Davantage d’africains sont recrutés pour faire partie de l’équipe du Programme. 
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ii) Les aspects relatifs au partenariat et aux relations avec les bailleurs de fonds : 

▪ Le SSATP n’est pas une institution, mais un partenariat international composé de pays 
membres, d’institutions, de partenaires de développement et d’acteurs du secteur des 
transports opérant à travers l’Afrique subsaharienne. 

▪ Le SSATP assure la promotion d’approches participatives à l’élaboration de politiques 
adaptées à un certain nombre de programmes de bailleurs de fonds exécutés en Afrique 
subsaharienne. 

▪ D’importants avantages opérationnels sont tirés des rapports actuels avec la Banque mon-
diale. 

11.3. Nouveaux défis pour l’infrastructure et appui des bailleurs de fonds 

Les engagements récents des bailleurs de fonds en faveur de l’accroissement de l’appui à 
l’infrastructure et au transport en Afrique étaient au coeur des travaux d’une table ronde organisée 
dans l’après-midi du mercredi 16 novembre. Cette table ronde présidée par M. Patrick Achi, Minis-
tre de l’Infrastructure économique de la Côte d’Ivoire, avait pour but d’informer les participants sur 
les nouvelles opportunités, de déterminer comment les engagements à la réduction de la pauvreté et 
à l’efficacité de l’aide sont pris en compte, et de permettre aux pays africains et aux partenaires de 
faire face aux nouveaux défis. Comme l’a relevé le M. Achi en introduction, l’année 2005 a été mar-
quée par la publication de deux rapports de haut niveau (le Projet objectifs du Millénaire et la 
Commission pour l’Afrique de la Grande Bretagne) qui préconisent un accroissement massif de 
l’appui à l’Afrique subsaharienne, y compris à l’infrastructure et au transport. Conformément aux 
engagements pris à Paris sur l’efficacité de l’aide, ces deux rapports prônent de nouvelles voies pour 
apporter cet l’appui, en mettant l’accent sur les prises de décisions sous l’impulsion des pays (en 
d’autres termes, le maintien des anciennes pratiques n’est pas une option). Plus tard en 2005, la rhé-
torique émanant du sommet du G8 semblait indiquer qu’il y aurait un accroissement substantiel de 
l’appui. Par conséquent, cette table ronde avait pour objet de clarifier ce nouvel appui et la manière 
dont les pays membres et les partenaires du SSATP seraient pris en compte.  

De hauts représentants de la Banque mondiale (M. Michel Wormser), de la Commission euro-
péenne (M. Bruce Thompson) et du Département pour le développement international du 
Royaume-Uni (M. Ian Curtis) ont ouvert les débats en présentant les grandes lignes des plans ac-
tuels d’accroissement des fonds pour l’infrastructure et le transport en Afrique.  

▪ La Banque mondiale envisage un relèvement important de l’appui (bien que des chiffres 
spécifiques ne soient pas disponibles), en mettant l’accent sur la croissance, l’évaluation des 
résultats et le renforcement des partenariats avec d’autres bailleurs de fonds (BAfD, UE) et 
au niveau national. Les financements, a relevé M. Michel Wormser, seront fonction des 
programmes menés par les pays et basés sur une approche complètement sectorielle, et in-
tègreront l’entretien des infrastructures et le rôle du secteur privé.  

▪ L’Union européenne qui propose une enveloppe d’investissements lourds et légers en met-
tant l’accent spécifiquement sur l’Afrique (à travers le partenariat UE-Afrique), vise à 
contribuer à atteindre les ODM et à accroître l’efficacité de l’aide. Cette enveloppe qui ré-



 48 

pond au Plan d’action à court terme du NEPAD vise à créer une « Afrique sans frontières » 
en appuyant des programmes qui facilitent l’« inter-connectivité » au niveau régional (rou-
tes, chemins de fer, voies maritimes, ports et aéroports) ainsi que les programmes relatifs à 
l’eau, à l’énergie et aux technologies de l’information et de la communication. Les pays qui 
pratiquent la bonne gouvernance, appliquent des politiques saines et mettent en œuvre des 
programmes sectoriels cohérents seront, d’après M. Bruce Thompson, en bonne posture 
pour bénéficier d’un appui à grande échelle.  

▪ La réponse de la Grande-Bretagne, telle que présentée par M. Ian Curtis du DFID, est 
d’établir un consortium infrastructurel, qui ne sera pas un organisme de financement, mais 
plutôt un « espace de courtage » qui identifie les projets prioritaires et les fonds de contre-
partie et place « plus d’informations sur le marché ». Pour s’assurer que les priorités sont 
fixées par l’Afrique, M. Curtis s’en est référé à l’importance des procédures et stratégies dé-
finies dans les DSRP et a déclaré que le consortium travaillera en étroite collaboration avec 
le NEPAD et la BAD.  

 
Durant les débats qui ont suivi, de nombreuses questions et préoccupations ont été soulevées par les 
ministres et participants qui ont mis en exergue la nécessité de tirer des enseignements des expé-
riences actuelles et d’améliorer la détermination des objectifs et la performance de l’appui futur 
dans nombre de domaines importants :  

Délais : il est essentiel de réduire les délais actuels de préparation des projets et de négocier et obte-
nir des fonds ou des crédits (trois ans et plus…). 

Conditions : si les résultats passés devraient constituer l’un des critères pour bénéficier de l’appui, 
alors les règles doivent être simplifiées de sorte à permettre aux pays bénéficiaires de produire les 
résultats attendus (par exemple, ne pas insister sur l’offre la moins disante, surtout lorsque 
l’expérience indique que cette offre n’est pas la meilleure et entraînera des problèmes de livraison et 
des retards dans l’achèvement du projet). Les conditions doivent être adaptées aux situations spéci-
fiques des pays (pays sortant d’un conflit par exemple). Si des réformes sont requises, le mieux est 
de faire appel aux pratiques exemplaires, reposer sur des principes de bonne gouvernance et tenir 
compte de la capacité à mettre en œuvre des réformes.  

Impact sur la pauvreté : il est nécessaire de mettre de plus en plus l’accent sur la réduction de la pau-
vreté. Ce qui veut dire, veiller à ce que les plans sociaux soient en place avant de procéder à une 
quelconque restructuration et licenciements et placer la réalisation des ODM et stratégies nationales 
de lutte contre la pauvreté au premier plan. Les pays et les bailleurs de fonds doivent mettre l’accent 
sur des stratégies et des plans adaptés et placés au centre du dialogue et de la prise de décision. Une 
place plus importante doit être accordée au transport dans les stratégies de lutte contre la pauvreté, 
aux côtés de l’éducation et de la santé. Dans la mesure où la réalisation des ODM requiert des inves-
tissements importants dans l’infrastructure rurale, celle-ci ne doit pas être lésée au profit de 
l’infrastructure régionale. Beaucoup plus de ressources que ne l’indiquent les nouvelles initiatives 
sont requises pour atteindre les ODM. L’investissement privé est important, mais on ne saurait s’y 
fier, et mettre un trop grand accent sur la privatisation comporte des risques économiques et so-
ciaux (par exemple l’impact sur la fermeture de lignes ferroviaires dans les secteurs des mines et des 
forêts et l’emploi dans ces secteurs). 
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Autres ressources : l’incertitude qui entoure l’investissement financé par les bailleurs de fonds appelle 
le renforcement des marchés financiers nationaux et d’autres mesures telles que l’atténuation des 
risques, les garanties, etc. Il est nécessaire d’innover, de résoudre les problèmes au niveau local, en 
utilisant les ressources locales, et d’éliminer les dépenses inefficaces.  

Implication des PME : les PME locales constituent un élément clé pour le développement du secteur 
des transports (infrastructure et services), mais elles n’ont pas la capacité financière ni l’accès aux 
financements (pour l’acquisition d’équipements par exemple) et sont mises sur la touche du fait de 
l’absence de transparence dans le processus d’appel d’offres. Il faudrait vivement encourager 
l’inclusion de l’appui aux PME et à l’industrie de construction locale dans les programmes du sec-
teur des transports et le rattachement du développement du secteur privé aux programmes de 
transport/infrastructure. L’amélioration de la transparence dans le processus d’appel d’offres est 
capitale. 

Transport ferroviaire et maritime : pendant des années, les pays africains ont souligné la nécessité du 
transport ferroviaire et de la navigation fluviale dans le cadre de l’intégration régionale et de la 
croissance, et les investissements futurs doivent accorder à ces sous-secteurs la priorité qui leur est 
due.  

Capacités : il est nécessaire d’accroître les capacités des pays à absorber et gérer les fonds affectés aux 
projets. Les bailleurs de fonds doivent faire attention à ne pas s’engouffrer dans plus d’études, qui 
absorbent la capacité locale et entraînent parfois le double emploi, et mieux exploiter le savoir exis-
tant.  

Intérêt régional et intérêt national : il est essentiel d’éviter d’agir d’une manière qui donnerait 
l’impression de s’écarter des stratégies nationales. Les priorités régionales peuvent en effet être très 
différentes d’un pays à un autre, aussi les intérêts régional et national doivent-ils être minutieuse-
ment évalués et équilibrés. Les stratégies de réduction de la pauvreté doivent rester la base essen-
tielle du dialogue.  

Les exposés et les débats ont clairement révélé que des éléments des plans et initiatives des bailleurs 
de fonds restent à clarifier et à diffuser, notamment les montants exacts qui seront mis à disposi-
tion, comment des liens seront établis avec les stratégies nationales de lutte contre la pauvreté et 
avec les ODM, et comment les principes d’efficacité de l’aide seront respectés. Un large consensus 
s’est dégagé sur le fait que le SSATP peut jouer un rôle important, en donnant forme au programme 
dans l’intérêt des pays africains et des partenaires, en permettant de partager les expériences et les 
pratiques recommandées, et en créant une synergie entre les partenaires de développement, les pays 
de l’Afrique subsaharienne et les CER. Au nombre des propositions formulées figuraient la mise en 
place de mécanismes de coordination des CER et l’organisation plus régulière de réunions ministé-
rielles afin de faire valoir les vues des pays africains.  
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APPENDICE 2. PROGRAMME DE LA RÉUNION 

Atelier Femmes &Transport, Jeudi 10 & Vendredi 11 novembre 

Les participants auront pour tâche de : 

1. Partager les expériences relatives aux femmes et au transport 

2. Analyser les diverses initiatives de mise en oeuvre du PDLT en dégageant les problèmes et leurs répercussions sur les 

femmes  

3. Identifier les mesures à prendre pour mieux intégrer les préoccupation et besoins des femmes dans le cadre des initia-

tives et interventions liées au PDLT  

4.Rechercher des mécanismes par lesquels les femmes auront un plus grand poids à jouer dans la formulation des politi-

ques de transport  

5.Agree specific areas of intervention in the SSATP Annual Meeting 

 
RÉUNIONS PRÉPARATOIRES  

Samedi 12 et dimanche 13 novembre 2005 
 
Processus PRTSR - Mise en œuvre : 

Évaluation comparative - expérience, enseignements, bonnes pratiques, obstacles, solutions, appui nécessaire. 
Processus PRTSR - Résultats :  

Conclusions de l'évaluation comparative, mesures et appui nécessaires à la mise en œuvre des Plans d'action. 
 
FGR/STA : Provisoire 

1. Examen de l'avancement du Programme de travail 
2. Enjeux/problèmes identifiés par l'ASANRA, l'AGEPAR, l'AFERA 
3. Enjeux, problèmes mis en évidence par l'étude sur les fonds routiers/agences routières ; 
4.  Session de groupe - identifier les défis majeurs concernant les politiques et programmes FGR. 

 
STA : Provisoire 

1. Commencer par une session conjointe avec FGR - rapport sur le travail relatif aux indicateurs, études sur le 
transport urbain, services de transport rural, audit des MIT  

2. Sessions avec les consultants chargé d’une étude dans 4 villes, l'étude transports ruraux, l'audit des MIT 
 
Indicateurs : Provisoire 

1. Commencer par une session conjointe FGR/STA - rapport d'étape  
2. Session sur les pays participant à l'établissement d'indicateurs, enseignements tirés, défis pour la phase 2 
3. Mise en œuvre GSI 

 
Coordination SSATP :  

1. Évaluation des performances, bonnes pratiques, défis 
2. Mesures, appui nécessaires pour renforcer la fonction de coordination 

 
Sécurité routière : Provisoire 

1. Présentation, rapports sur la matrice Sécurité routière (enquête de base) 
2. Présentations par les partenaires : présentation par les CER  
3. Identification des mesures prioritaires, élaboration du Plan d'action, identification de l'appui nécessaire 

 
Transport régional : 

1. Présentation sur l'avancement du PT, obstacles, enseignements, solutions  
2. Atelier - évaluation du degré de cohérence entre les initiatives SSATP et le Plan d'action Almaty, mesures 

propres à assurer une concordance et une coordination. 
 
Ensemble des groupes thématiques : 
Préparation des présentations pour la séance plénière du lundi 14 novembre. 
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Séance plénière, lundi 14 novembre 
 

Cérémonie d'ouverture 
Discours officiels, déclarations 

 
Présentations thématiques 

 
Table ronde : Perspectives d'avenir - le transport au service du développement de l'Afrique 

 
Séances de travail et séance plénière, mardi 15 novembre 

 
Séances de travail thématiques : 

Renforcer la mise en œuvre du PDLT - Préparation des présentations sur les enjeux d'ordre politique  
pour les discussions ministérielles 

 
Table ronde : Transfert du SSATP en Afrique 

 
Séance plénière, mercredi 16 novembre 

 
Problèmes de mise en œuvre prioritaires :  

Sous la direction d'un modérateur, échange de vues avec les ministres sur les problèmes de mise en œuvre qui se posent 
pour les réalisations thématiques et le plan d'action - réduction de la pauvreté et transport, réforme du financement et 
de la gestion du secteur routier, facilitation du commerce et des transports ; pays enclavés ; Programme d'action Almaty 
 

Table ronde :  
Sous la direction d'un modérateur, échange de vues sur les défis auxquels fait face le secteur des transports en Afrique 
subsaharienne. 

1. Transport et ODM 
2. Financement accru pour le transport en Afrique subsaharienne ; cohérence des propositions et instru-

ments institutionnels BM & UE ; questions d'«efficacité de l’aide ». 

 
Séance plénière, jeudi 17 novembre 

 

Comptes rendus des groupes thématiques sur les questions de mise en œuvre pour 2006 

 
 

Forum ministériel : 

Réunion à huis clos des ministres consacrée à l'examen d'un programme d'actions de haut niveau sur des aspects clés du 

PDLT - formulation d'une résolution conjointe Ministres/SSATP 

 

Vendredi 18 novembre 
 

Assemblée générale annuelle 
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APPENDICE 3. DÉCLARATION DE BAMAKO 

Déclaration des Ministres responsables des transports et infrastructures pour les 
pays membres du Programme de politiques de transport  

en Afrique subsaharienne (SSATP) 
 
 

 Nous, Ministres responsables des transports et infrastructures pour les pays 
membres du Programme de politiques de transport en Afrique subsaharienne 
(SSATP), réunis à l’occasion de l’Assemblée générale annuelle du SSATP, les 16 et 
17 novembre 2005, à Bamako, pour examiner la mise en œuvre du Plan de déve-
loppement à long terme du Programme SSATP : 
 
Réaffirmant la Déclaration des ministres africains responsables des transports et in-
frastructures adoptée à Addis Abeba, en avril 2005, sur l’importance des transports 
pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ; 
 
Reconnaissant l’importance du rôle du SSATP dans l’élaboration des politiques de 
transport et le renforcement correspondant des capacités dans le secteur des trans-
ports en Afrique subsaharienne ; 
 
Préoccupés par les coûts élevés des services de transport en Afrique, du fait des in-
frastructures insuffisantes et des nombreuses barrières non physiques qui subsis-
tent ; 
 
Conscients de l’importance des accords sur les corridors de transit et des conven-
tions et traités internationaux destinés à faciliter, simplifier, normaliser et assurer la 
transparence des réglementations et procédures ; 
 
Convaincus de la nécessité des politiques de transport efficaces pour la compétitivité 
extérieure, l’accès aux marchés, la création d’opportunités économiques et enfin de 
leur contribution significative dans la réduction de la pauvreté ; 
 
Notant la détérioration de la qualité du réseau de transport et la nécessité d’assurer 
la gestion et le financement durable de l’entretien routier ; 
 
Soucieux du taux élevé d’accidents de la route et de leurs répercussions socio-
économiques sur le continent ; 
 
Prenant en compte les besoins spécifiques des femmes dans le secteur des trans-
ports ; 
 
Déterminés à améliorer les infrastructures et services de transport en Afrique subsa-
harienne ; 
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NOUS ENGAGEONS, PAR LA PRÉSENTE, À 
 

1. Procéder aux analyses des stratégies de transport et de réduction de la 
pauvreté et en adopter les résultats afin de les intégrer dans les politiques 
et stratégies nationales de transport et de réduction de la pauvreté. 

 
2. Intégrer les traités relatifs aux corridors régionaux et les conventions in-

ternationales sur les transports dans les législations nationales, et éliminer 
l’ensemble des barrières non physiques. 

 
3. Prendre les mesures nécessaires pour mettre en place des mécanismes de 

financement et de gestion durables des infrastructures et des services de 
transport.  

 
4. Prendre des mesures spécifiques en vue d’assurer le financement durable 

et la gestion appropriée du réseau routier. 
 

5. Adopter des mesures adéquates pour instaurer un cadre national de suivi 
et d’évaluation du secteur des transports nécessaire à son efficacité et à sa 
pérennité. 

 
6. Privilégier et appliquer une approche intégrée et multisectorielle de la sé-

curité routière considérée comme une question socio-économique ma-
jeure. 

 
7. Faire en sorte que toutes les activités et initiatives de mise en œuvre intè-

grent des mécanismes appropriés pour associer les femmes à la gestion du 
secteur et répondre à leurs besoins et préoccupations. 

 
8. Appuyer les coordonnateurs nationaux du SSATP dans leur rôle de coor-

dination et de mise en œuvre des activités du SSATP au niveau national. 
 
 
 
 
Adopté à Bamako, le 17 novembre 2005 
 


